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CIDI/RES. 229 (XV-O/10) 

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 


AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96), AG/RES. 1507 (XXVII-O/97), AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1726 (XXX-O/00), AG/RES. 1815 (XXXI-O/01), AG/RES. 1863 (XXXII-O/02), AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2090 (XXXV-O/05), AG/RES. 2214 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2313 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2385 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2477 (XXXIX-O/09), ainsi que les résolutions CIDI/RES. 24 (II-O/97), CIDI/RES. 42 (III-O/98), CIDI/RES. 83 (IV-O/99), CIDI/RES. 94 (V-O/00), CIDI/RES. 4 (I-E/01), CIDI/RES. 116 (VII-O/02), CIDI/RES. 138 (VIII-O/03), CIDI/RES. 141 (IX-O/04), CIDI/RES. 177 (X-O/05), CIDI/RES. 191 (XI-O/06), CIDI/RES. 200 (XII-O/07), CIDI/RES. 208 (XIII-O/08) et CIDI/RES. 216 (XIV-O/09), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua”,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua), 


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 

2. De demander à l’Assemblée générale de reconduire, lors de sa Quarantième Session ordinaire, la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y avait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

3. De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution au CIDI lors de sa Seizième Réunion ordinaire.

CIDI/RES. 230 (XV-O/10) 

COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES POUR 
LE FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL 2010 DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 

CONSIDÉRANT: 

 

Que par les résolutions CIDI/RES. 178 (XI-O/06) et AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), «Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009», ont été arrêtés les huit domaines d’intervention du Plan stratégique; 


Que l’article 13 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dispose que les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont établies par le CIDI pour une période qui est déterminée par celui-ci dès le jour de leur création et que leur nombre ne dépassera pas celui de ces domaines d’intervention; 


Que, suite à la modification des délais établis dans le calendrier de programmation, d’engagement des dépenses et de mise en œuvre du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et visés dans l’article 17 du Statut du FEMCIDI, modification qui a été décidée par la résolution CIDI/RES. 204 (XII-O/07), et considérant que la composition des CENPES pour l’exercice d’évaluation correspondant au cycle de programmation du FEMCIDI pour l’année 2010 ne pourra être définie qu’une fois que les États membres auront présenté leurs propositions définitives de projets en décembre 2010; 

Que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) tirent parti des capacités installées pour réaliser des réunions virtuelles des CENPES, afin de faciliter la gestion et de maximiser les ressources existantes, 
DÉCIDE:


1.
De déléguer à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) l’établissement des Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) et l’élection de leurs membres pour l’exercice d’évaluation correspondant au cycle de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour l’année 2010.


2.
De demander à la CEPCIDI et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de poursuivre leurs efforts tendant à faciliter la gestion des CENPES et de maximiser les ressources de l'Organisation en utilisant les nouvelles technologies de l’information durant les réunions et les consultations avec ces organes. 

3.
De charger la CEPCIDI de convoquer les CENPES en temps opportun, en s’assurant que leur composition reflète une représentation géographique équitable et que leurs membres soient des personnes ayant des compétences reconnues dans leur domaine de spécialisation et n’ayant pas de liens directs avec l’institution qui présente le projet devant être évalué. Par ailleurs, de charger le Secrétariat général de fournir, par l’intermédiaire du SEDI, les informations propres à faciliter leur convocation. 


4.
De demander à la CEPCIDI de présenter au Conseil interaméricain pour le développement intégré, à sa Seizième Réunion ordinaire, un rapport sur l’exécution de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 231 (XV-O/10) 

RAPPORT DE LA RÉUNION SPÉCIALISÉE DU CIDI 
DES HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA COOPÉRATION
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 164 (X-O/05), “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, CIDI/RES. 179 (XI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagements et de mandats dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, CIDI/RES. 194 (XII-O/07), “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), “Renforcement du partenariat: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes” et CIDI/RES. 224 (XIV-O/09), “Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération”; 
Les résolutions AG/RES. 2079 (XXXV-O/05), “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06), “Réitération et reconduction d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07), “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08), “Renforcement du partenariat: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes” et AG/RES. 2476 (XXXIX-O/09), “Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération”,

PRENANT EN COMPTE: 

Que la finalité du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est de promouvoir le partenariat entre les États membres afin de réaliser leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue, le fléau principal qu’affronte le Continent américain; 

Qu’il est nécessaire et fondamental, en raison des mandats importants du CIDI et de ceux qui sont issus des réunions sectorielles de ministres et de hauts fonctionnaires, dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, touristique, du développement durable et scientifique et technologique, que les États membres entretiennent, dans les réunions de ce Conseil, un dialogue politique de fond concernant le thème à l’étude et qu’ils progressent vers la formulation de politiques, la définition de priorités et la réalisation d’activités spécifiques destinées à promouvoir le développement intégré, 

CONSIDÉRANT:

Que la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération a eu lieu à Bogota (Colombie) les 26 et 27 octobre 2009; 

Que le dialogue des hauts fonctionnaires chargés de la coopération a été axé sur le thème “Efficacité de la coopération continentale”, et qu’a été examiné le rôle que peut jouer l'Organisation des États Américains en tant qu’agent de coordination, selon le cas, et tribune pour le dialogue continental en matière de coopération, et que, par ailleurs, ont été envisagées les possibilités de maximiser la coopération régionale, y compris des modalités optionnelles de coopération comme la coopération horizontale, sud-sud et triangulaire; 

Que la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération a adopté le Consensus de Bogota (CIDI/RECOOP/doc.8/09 rev. 3), 

DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement de la Colombie pour le succès remporté par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération. 
2. De prendre note du Consensus de Bogota adopté par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération. 

3. D’accueillir favorablement la recommandation figurant dans le Consensus de Bogota en faveur de la tenue de réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, selon la fréquence que les États membres jugeront nécessaire.

4. De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) d’effectuer, avec l’aide du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le suivi des recommandations formulées dans les réunions spécialisées du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et de contribuer à leur mise en œuvre, 

5. De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
CONSENSUS DE BOGOTA
/ 
/

LES HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA COOPÉRATION ET REPRÉSENTANTS DES ÉTATS MEMBRES, RÉUNIS DANS LE CADRE DE LA RÉUNION SPÉCIALISÉE DU CIDI DES HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA COOPÉRATION à Bogota (Colombie) les 26 et 27 octobre 2009,


TENANT COMPTE de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), des résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA portant sur la coopération, ainsi que des Orientations de Playa del Carmen de la Réunion technique spéciale d’autorités nationales et d’experts chargés de la coopération, tenue à Playa del Carmen (Mexique) en octobre 2008, 


RECONNAISSANT l’importance du rôle que peut jouer l’OEA en tant qu’espace de dialogue continental en matière de coopération, en particulier pour promouvoir la discussion sur des tendances dans le domaine de la coopération, des innovations et des informations en général, maximiser les possibilités de coopération régionale plus efficace et encourager un rôle plus actif et mieux coordonné de la région dans les tribunes internationales où l’on discute de questions de coopération,

DÉCIDENT:

I. De faire progresser le positionnement de l'Organisation des États Américains (OEA) en tant qu’espace de dialogue continental en matière de coopération, en particulier en ce qui concerne l’efficacité de la coopération dans les Amériques, et de recommander par conséquent au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI): 

1. De tenir des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération à la fréquence que les États membres jugeront nécessaire. 

2. De mieux coordonner, au moyen de mesures concrètes, la coopération de façon à obtenir une mise en œuvre appropriée des mandats politiques établis par les diverses tribunes politiques de l’OEA et des conclusions des Sommets des Amériques. 

3. De renforcer le Réseau interaméricain de coopération au sein du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en tant que mécanisme qui faciliterait le dialogue entre les fonctionnaires chargés de la coopération, contribuerait au partage de données d’expériences en matière de gestion de la coopération, qui encouragerait la coopération entre les États membres, et qui accroîtrait l’efficacité de la coopération dans les Amériques. 

II. D’obtenir que la coopération offerte dans le cadre de l’OEA soit plus efficace, et de recommander par conséquent au CIDI:

1. De promouvoir et d’appuyer la coopération réalisée dans le cadre de l’OEA, en particulier les modalités optionnelles de coopération et, notamment, la coopération horizontale, la coopération sud-sud et la coopération triangulaire, de même que le travail en réseaux. 

2. De poursuivre la révision du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) de sorte que ses programmes, projets et activités  soient efficients et efficaces.

3. D’établir un panorama clair sur la relation entre les travaux de coopération réalisés par l’OEA et d’autres organisations internationales afin de promouvoir des synergies plus importantes et une complémentarité accrue entre les  programmes, projets et activités de coopération dans le Continent américain réalisés par l’OEA et d’autres organismes internationaux. 

4. De renforcer la capacité de l’OEA de mobiliser des ressources financières et non financières pour les activités de partenariat; à cet effet, nous demandons à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de travailler, dans le domaine de ses attributions et avec le soutien du SEDI et d’autres instances pertinentes de l’OEA, à une stratégie de collecte et de gestion des ressources qui comporte une analyse de l’incidence des dépenses administratives, y compris les coûts directs et indirects. 

5. D’appuyer les États membres pour qu’ils renforcent leurs systèmes d’information en matière de coopération internationale. 

6. De renforcer la participation des États membres au processus de sélection, d’exécution, de contrôle et d’évaluation des projets au moyen du renforcement de l’AICD.

7. De poursuivre la révision du cadre structurel et des paramètres fonctionnels actuels du CIDI et de ses organes subsidiaires, entreprise au sein de l’OEA dans le but d’optimiser l’efficience et l’efficacité des initiatives de coopération et de développement de l’OEA.

8. De demander à l’AICD d’effectuer un suivi des recommandations formulées lors des Réunions spécialisées du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, et d’en appuyer la mise en œuvre. 
CIDI/RES. 232 (XV-O/10)

DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES 
CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, 

AYANT VU:

Les résolutions AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita”, AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08), “Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et AG/RES. 2472 (XXXIX-O/09), “Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”;

Les résolutions CIDI/RES. 165 (X-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: Application de la Déclaration de Margarita”, CIDI/RES. 206 (XIII-O/08), “Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et CIDI/RES. 221 (XIV-O/09), “Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI”,

CONSIDÉRANT: 

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis au Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009 ont chargé leurs ministres, en particulier ceux chargés des finances, de la planification et du développement social, de commencer ou de renforcer la révision des programmes nationaux de protection sociale, d’inclusion et d’élimination de la pauvreté, s’il le jugent approprié, afin d’accroitre l’efficience et l’efficacité, de diminuer le double emploi, d’identifier les écarts au niveau national et d’optimiser l’emploi des ressources, et qu’ils les ont chargés de mettre en commun les données d’expérience et les pratiques optimales issues de ces révisions durant la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, laquelle aura lieu en Colombie en 2010;
/ 

Que l’établissement du Réseau interaméricain de coopération pour la protection sociale a reçu l’appui des chefs d’État et de gouvernement réunis au Cinquième Sommet des Amériques, et que ce réseau a été inauguré officiellement à New York (États-Unis d’Amérique) le 22 septembre 2009; 

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de promouvoir le dialogue régional et les activités de coopération en faveur du développement intégré et de la lutte contre la pauvreté, 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 

Que le Gouvernement de la Colombie a offert d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, et que la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), par sa résolution CEPCIDI/RES. 160 (CLV-O/10), “Convocation de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI”, a décidé de convoquer cette réunion pour les 8 et 9 juillet 2010 à Cali (Colombie); 
Que la Commission interaméricaine de développement social tiendra sa troisième réunion ordinaire au siège de l'Organisation des États Américains les 6 et 7 avril 2010 pour donner suite aux mandats établis lors de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social et pour commencer les préparatifs de la deuxième rencontre,

DÉCIDE:


1.
De remercier le Gouvernement de la Colombie pour son offre d’accueillir les 8 et 9 juillet 2010 la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI.

2.
D’inviter les États membres à participer à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI par le truchement de leurs hauts fonctionnaires chargés du développement social. 

3.
De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, aux préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, et de soumettre un rapport périodique à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 


4.
De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 233 (XV-O/10)

ÉLIMINATION DE L’ANALPHABÉTISME ET LUTTE CONTRE LES MALADIES 
QUI PORTENT ATTEINTE AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 180 (XI-O/06), CIDI/RES. 196 (XII-O/07), CIDI/RES. 210 (XIII-O/08) et CIDI/RES. 225 (XIV-O/09), “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré”; 

Les résolutions AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2387 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2467 (XXXIX-O/09), “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré”,
PRENANT EN COMPTE que la concrétisation du développement intégré implique la consolidation dans les Amériques des objectifs de base sur lesquels ce développement peut être édifié, comme l’alphabétisation des populations et le traitement des maladies qui constituent un obstacle à l’atteinte de ce but, 

CONSIDÉRANT:

Que durant le Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés “à mettre en œuvre des politiques intégrées qui institutionnalisent la lutte contre la pauvreté. Nous nous engageons à consolider des sociétés plus démocratiques, porteuses de débouchés pour tous, et à encourager un accès accru de nos populations à l’éducation, à la santé ainsi qu’aux marchés du travail et au crédit”;

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que “l’éducation est un processus de toute une vie qui favorise l’inclusion sociale et la participation citoyenne démocratique, et met les individus à même de contribuer pleinement au développement de la société”, et qu’ils accorderont “une haute priorité à l’amélioration et à l’expansion des programmes d’alphabétisation, d’apprentissage du calcul, et de maîtrise des sciences ainsi qu’à l’accès à l’enseignement supérieur, technique et professionnel et des adultes”,
/ 

RAPPELANT qu’en ce sens, l’alinéa h de l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation qui doivent être atteints sur la voie du développement intégral, l’élimination rapide de l’analphabétisme et l’éducation mise à la portée de tous, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que la réalisation de l’objectif d’une éducation primaire universelle, et la lutte contre le VIH/sida, le paludisme ainsi que d’autres maladies ont été expressément consacrées dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies, et dans les objectifs du Millénaire pour le développement établis par la suite, 

RAPPELANT PAR AILLEURS que durant la Dix-septième Conférence internationale sur le syndrome immunodéficitaire acquis, les ministres de l’éducation et de la santé d’Amérique latine et des Caraïbes ont réaffirmé l’importance de l’éducation sexuelle intégrale, avec un accent sur la prévention du VIH et des maladies sexuellement transmises, et qu’ils se sont engagés à renforcer les synergies entre la prévention et l’éducation pour atténuer l’épidémie dans la région, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
Que l’analphabétisme et l’analphabétisme fonctionnel privent un grand nombre de personnes de la possibilité de participer pleinement aux processus orientés vers le développement intégré et de tirer parti des avantages qui en découlent; 

Qu’il existe dans les Amériques des carences importantes et des conditions précaires dans le domaine sanitaire et des services de santé, particulièrement en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et de nouveau émergentes, qui portent parfois gravement atteinte à la capacité des populations de participer aux processus précités; 

Qu’il existe un lien entre un degré plus élevé d’alphabétisation des populations et la capacité de tirer parti des contenus des documents diffusés publiquement, des programmes et campagnes de santé, de nature informative, préventive ou palliative au moyen desquels on espère réduire les iniquités en matière de santé, améliorer les conditions sanitaires dans les pays du Continent américain et y avoir plus facilement accès; 

Que lors du Sommet extraordinaire des Amériques et du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur préoccupation en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et de nouveau émergentes, et qu’ils se sont engagés à renforcer la coopération et l’échange des informations dans la lutte contre ces maladies, ainsi qu’à développer dans ce sens des programmes de promotion, de prévention, de contrôle et de traitement dans le but de mettre en œuvre des actions intégrales de santé publique; 

Que lors de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, ces derniers ont reconnu la nécessité de procéder à l’examen des taux élevés d’analphabétisme existant dans les pays de la région, ont proposé par conséquent d’examiner la conception d’un programme régional d’alphabétisation et chargé l’Organisation des États Américains (OEA) d’envisager cette possibilité; 

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont appuyé les recommandations résultant de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI et se sont engagés à promouvoir l’alphabétisation et à établir, dans le cadre de l’OEA d’ici à 2008, une étude relative à un programme d’alphabétisation qui tienne compte des expériences réussies en la matière afin d’avancer sur la voie de l’élimination de l’analphabétisme; 

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 comporte, au nombre des mesures prioritaires en matière d’éducation, l’appui des “efforts des États membres visant à réduire les niveaux élevés d’analphabétisme pour assurer une citoyenneté démocratique, faciliter le travail décent, lutter contre la pauvreté et parvenir à accroître l’inclusion sociale de la population en général”, 

CONSCIENT de la nécessité d’assurer un enseignement de qualité assorti de l’égalité de chances et de possibilités pour nos peuples, 
CONVAINCU que l’alphabétisation intégrale est un élément essentiel de l’édification de sociétés justes et inclusives, de la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi que de la communication de valeurs démocratiques fondamentales comme le respect des institutions et des libertés individuelles, la tolérance, les droits de la personne et la parité hommes-femmes, 

PRÉOCCUPÉ par les obstacles au développement intégré qui résultent de maladies, principalement celles qui exercent une incidence sociale, ou qui peuvent être liées à la pauvreté ou au manque d’instruction, 

SOULIGNANT sa conviction que les difficultés et les défis que représentent l’analphabétisme, les déficiences de la qualité de l’éducation et les problèmes sanitaires dans les Amériques ne peuvent être surmontés qu’à partir d’une approche solidaire, qui mobilise tant les gouvernements que la société civile en général, en tenant compte des possibilités d’incorporer des programmes d’études sur la santé dans l’enseignement classique, 

DÉCIDE:

1. De ratifier la volonté des États membres, renouvelée dans la Déclaration et dans le Plan d’action issus du Quatrième Sommet des Amériques et reprise dans la résolution AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), d’entreprendre des actions et de promouvoir des programmes précis pour l’alphabétisation totale des populations du Continent américain et une meilleure qualité de l’éducation à tous les niveaux, en vue d’éliminer les maladies qui constituent un obstacle au développement intégré. 

2. De poursuivre, comme il en a été décidé, l’étude d’un programme qui sera conçu pour avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans le Continent américain, qui tienne compte des expériences réussies en la matière, et de reconnaître, en ce sens, les efforts déployés dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation au titre de la proposition «Initiative pour l’alphabétisation», tout en exhortant le déploiement et l’approfondissement de ces efforts. 

3. De recommander que dans ce processus il soit tenu compte des pratiques optimales dans les États membres, et de charger à cet effet le Secrétariat général de poursuivre l’étude de ces pratiques dans les États membres, à travers ses secteurs techniques pertinents, pour mettre en commun les résultats obtenus. 

4. De renouveler la demande adressée au Secrétariat général de prêter, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un ferme appui aux États membres, conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et de collaborer avec eux aux efforts qu’ils déploient dans ce domaine. 

5. De renouveler aux autorités nationales chargées de l’éducation la recommandation qui leur avait été faite d’envisager de fixer un délai provisoire pour l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques en tenant compte des caractéristiques propres à chaque État membre, afin de réaliser cet objectif dans les meilleurs délais. 

6. D’épauler les États membres, par l’intermédiaire des secteurs techniques du Secrétariat général jouissant de compétences spécialisées en la matière, dans le cadre des efforts qu’ils consentent pour éliminer l’analphabétisme et améliorer la qualité de l’éducation, en coordination, le cas échéant, avec d’autres organismes régionaux ou internationaux qui réalisent des initiatives dans ce domaine, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). 

7. De remercier l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et l'OEA pour leur contribution permanente à l’atteinte des objectifs indiqués dans la présente résolution, notamment la présentation du rapport annuel 2008 de l’OPS, lequel fait état de l’examen des déterminants sociaux de la santé, à travers des programmes qui abordent les déterminants sociaux de la faim, y compris les volets de l’éducation, les conditions environnementales et les conditions de vie, et l’accès aux soins de santé. 

8. De continuer à renforcer le dialogue officiel avec l’OPS grâce au partenariat stratégique entre les deux organisations, en vue de coordonner les efforts relevant de la sphère de compétence de chacune d’elles en ce qui concerne les problèmes sanitaires dans les Amériques et leur impact social, et d’encourager un échange permanent entre les deux organisations au moyen de différentes activités, selon ce qui aura été décidé. 

9. De renouveler l’appel lancé aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’éducation et de la santé dans le Continent américain pour qu’ils puissent examiner le thème faisant l’objet de la présente résolution. 


10.
De demander au Secrétariat général de faire rapport chaque année, par l’intermédiaire du SEDI, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


11.
De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 234 (XV-O/10)

CINQUIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE ORGANISÉE

DANS LE CADRE DU CIDI
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions AG/RES. 2208 (XXXVI-O/06), “Troisième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, AG/RES. 2309 (XXXVII-O/07), “Rapport de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et AG/RES. 2473 (XXXIX-O/09), “Rapport de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI”;


Les résolutions CIDI/RES. 184 (XI-O/06), “Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI”, CIDI/RES. 197 (XII-O/07), “Rapport de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et CIDI/RES. 219 (XIV-O/09), “Rapport de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI”;


La résolution AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09), “2011: Année interaméricaine de la culture”; 


La résolution CEPCIDI/RES. 164 (CLV-O/10), “Convocation de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée dans le cadre du CIDI”, 

CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Sommet des Amériques tenu à Port of Spain  (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, ont reconnu que la culture joue un rôle primordial dans l’évolution générale de nos pays, dans la lutte contre la pauvreté et dans nos efforts pour améliorer les conditions de vie de tous nos peuples, ainsi que la contribution positive de la culture à la création de la cohésion sociale et l’établissement de communautés plus solides et plus inclusives; qu’ils continueront de promouvoir le dialogue interculturel et le respect de la diversité culturelle en vue d’encourager la compréhension mutuelle, ce qui contribuera à réduire les conflits et la discrimination et à lever les obstacles aux débouchés économiques et à la participation sociale;
/ 

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009 ont reconnu que la culture joue un rôle primordial dans l’évolution générale de nos pays, dans la lutte contre la pauvreté et dans nos efforts pour améliorer les conditions de vie de tous nos peuples, ainsi que la contribution positive de la culture à la création de la cohésion sociale et l’établissement de communautés plus solides et plus inclusives; qu’ils continueront de promouvoir le dialogue interculturel et le respect de la diversité culturelle en vue d’encourager la compréhension mutuelle, ce qui contribuera à réduire les conflits et la discrimination et à lever les obstacles aux débouchés économiques et à la participation sociale;
/ 


Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 ont reconnu les rapports importants entre le développement et la culture, et qu’ils ont admis que l’appui à la culture dans ses multiples dimensions contribue, entre autres, à la préservation et la protection du patrimoine historique, au rehaussement de la dignité et de l’identité de nos peuples, à la création d’emplois décents et à l’élimination de la pauvreté; 

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de promouvoir le dialogue régional et les activités de coopération afin d’impulser le développement intégré et durable dans le domaine de la culture; 

Que le dialogue des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, lors de la Quatrième Réunion tenue à Bridgetown (Barbade) en 2008, a porté sur la question de politiques publiques efficaces pour la promotion et la durabilité d’un secteur culturel dynamique; le rôle des secteurs public, privé et international dans la création d’associations et de partenariats dans l’économie de la culture, et la participation de la jeunesse à l’économie de la culture,

PRENANT EN COMPTE:

Que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a accueilli avec satisfaction l’offre du Brésil d’accueillir la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires de la culture, organisée dans le cadre du CIDI; 

Que l’année 2011 a été déclarée Année interaméricaine de la culture par l’Organisation des États Américains; 

Qu’en novembre 2009, a été tenue la Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture pour assurer le suivi et la mise en œuvre des accords émanés de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture et entamer les préparatifs de la Cinquième réunion et de l’Année interaméricaine de la culture,

DÉCIDE:

1.
De remercier le Gouvernement du Brésil et d’accepter son offre d’accueillir les 1er et 2 décembre 2010 la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). 


2.
De reconnaître l’importance particulière de la tenue cette année de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI, étant donné que l’année 2011 a été déclarée Année interaméricaine de la culture par l’Organisation des États Américains. 


3.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils participent à la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires de la culture organisée dans le cadre du CIDI par le truchement de leurs hauts fonctionnaires chargés de la culture.


4.
De charger le Secrétariat général de prêter un appui, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, aux préparatifs de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, et de soumettre un rapport périodique à la Commission exécutive du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur ce processus.

5.
De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au CIDI, à sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 235 (XV-O/10)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ÉDUCATION
AUX VALEURS ET PRATIQUES DÉMOCRATIQUES
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1869 (XXXII-O/02), “Promotion de la culture démocratique”, AG/RES. 1907 (XXXII-O/02), “Promotion de la démocratie”, AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), “Promotion et renforcement de la démocratie. Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), “Promotion et renforcement de la démocratie, AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), “Promotion et renforcement de la démocratie”; les résolutions AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2423 (XXXVIII-O/08) et AG/RES 2481 (XXXIX-O/09), toutes intitulées: “Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques”, 

PRENANT EN COMPTE :


Que dans la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix, et s’engagent à accorder une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l’encouragement de l’éducation axée sur l’amélioration intégrale de la personne humaine et comme fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès; 

Que dans la Charte démocratique interaméricaine, il est reconnu que l’éducation est l’un des facteurs clés du renforcement des institutions démocratiques, de la promotion du développement du potentiel humain, de la réduction de la pauvreté et de l’encouragement d’une meilleure compréhension entre nos peuples; et que pour réaliser ces objectifs, il est essentiel qu’un enseignement de qualité soit accessible à tous, notamment aux jeunes filles et aux femmes, aux habitants des régions rurales et aux minorités; et qu’une attention spéciale soit accordée à l’élaboration de programmes et d’activités pour l’éducation de l’enfance et de la jeunesse comme moyen d’assurer la permanence des valeurs démocratiques, notamment les libertés fondamentales et la justice sociale; 

Que dans la Déclaration contre la violence adoptée à la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation, tenue à Punta del Este (Uruguay) le 24 septembre 2001, les ministres se sont engagés à mettre l’accent sur la non-violence et la culture de paix dans les initiatives de formation et d’enseignement des valeurs, aux niveaux national et sous-régional, et à donner une impulsion à l’élaboration d’un programme continental d’éducation aux valeurs démocratiques; 

Que dans la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques, adoptée lors de la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2003, les ministres des affaires étrangères des États membres ont déclaré que “la consolidation de la démocratie dans la région requiert une culture basée sur des profonds principes et valeurs démocratiques ainsi que sur leur pratique quotidienne. Que ces valeurs doivent être cultivées au moyen d’une éducation pour la démocratie”; 


Que dans la Déclaration de Mexico, adoptée lors de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Mexico (Mexique) du 11 au 13 août 2003, les ministres ont reconnu “qu’il est important de forger une conscience, une culture et des valeurs démocratiques pour les générations présentes et futures” ainsi que “l’importance des principes de la Charte démocratique interaméricaine”; qu’ils ont également invité instamment à “donner une impulsion à l’incorporation de ces principes dans les programmes d’éducation en respectant les systèmes de chaque pays”; 

Que dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, lors du Cinquième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que “l’éducation est un processus de toute une vie qui favorise l’inclusion sociale et la participation citoyenne démocratique, et met les individus à même de contribuer pleinement au développement de la société”; qu’ils ont réaffirmé leur “engagement envers la Déclaration de Medellín de 2008 sur la jeunesse et les valeurs démocratiques”;
/ 
Que dans la Déclaration de San Pedro Sula: “Vers une culture de non-violence”, adoptée lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2009, les ministres des affaires étrangères des États membres de l’OEA ont déclaré “l’importance d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes d’enseignement, en commençant par les premières années d’instruction et d’éducation, tant dans le système formel que dans le système informel, qui encouragent une culture de paix et de non-violence”;

Que dans la Déclaration de Quito adoptée lors de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, les ministres se sont engagés à encourager des politiques publiques et programmes éducatifs en vue de parvenir à une transformation culturelle qui permette l’élimination de la violence en mettant l’accent sur la violence intrascolaire et intrafamiliale, et la violence exercée contre la femme, les enfants et les adolescents, en raison d’une variété de motifs, notamment les motifs de nature culturelle, économique, sociale, ethnique et politique, 

RAPPELANT:


Que le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques a été approuvé lors de la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI et tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago) du 10 au 12 août 2005, dans le but de promouvoir une culture démocratique et de non-violence par l’intermédiaire de l’enseignement classique et non classique dans le Continent américain, programme dont la mise en œuvre prévoit l’orientation d’un groupe consultatif composé de fonctionnaires de l’éducation des États membres, d’universitaires et d’experts de la société civile, de même que d’autres intéressés pertinents; 

Que dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont appuyé “les recommandations formulées dans la Déclaration et le Plan d’action de la IVe Réunion des ministres de l’éducation” et ont indiqué qu’ils s’efforceront “de garantir que l’éducation publique soit une éducation de qualité à tous les niveaux” et qu’ils promouvront “l’alphabétisation pour garantir une participation citoyenne démocratique, encourager le travail décent, lutter contre la pauvreté et réaliser une plus large inclusion sociale”; 


Que dans l’Engagement continental en faveur de l’éducation préscolaire, adopté lors de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, qui s’est tenue à Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007, les ministres ont fait référence à une éducation de qualité pour tous qui, entre autres choses, stimule le développement de caractéristiques liées à la paix, au développement et aux droits de la personne, à l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques et à la protection de l’environnement, et qu’ils se sont engagés à «redoubler d’efforts pour continuer de progresser dans la construction d’une culture démocratique dans notre continent par la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, soulignant que les valeurs et pratiques propices à la coexistence pacifique commencent à se construire dès la prime enfance»; 

Que la Déclaration de Medellín, adoptée par l’Assemblée générale à sa quatrième séance plénière en juin 2008 à Medellín (Colombie), souligne l’importance de promouvoir des débouchés pour que les jeunes puissent participer de manière significative à la vie politique, économique et culturelle et que les ministres des affaires étrangères des États membres ont déclaré leur engagement à promouvoir l’éducation classique et non classique aux valeurs et pratiques démocratiques dans le but de développer des connaissances et des compétences chez les jeunes pour les habiliter à évoluer dans une société démocratique, et pour la pleine jouissance de leurs droits de la personne et des libertés fondamentales, et qu’ils ont demandé au Secrétariat général de promouvoir, en collaboration avec les États membres, une plus large participation des jeunes, filles et garçons, aux activités prévues dans le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a présenté des rapports au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et au Conseil permanent concernant l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, conformément à la résolution AG/RES. 2423 (XXXVIII-O/08); 


Que dans la Déclaration de Quito adoptée lors de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, les ministres ont reconnu avec satisfaction les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, en raison de sa contribution au renforcement de la culture démocratique et de la non-violence; qu’ils ont chargé la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) d’élaborer, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un plan de travail pour la période 2009-2012, en prêtant une attention spéciale à des lignes d’action comme le renforcement de stratégies, mécanismes et instances de promotion de la participation des jeunes,

DÉCIDE:
1. De souligner l’importance du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de reconnaître les progrès réalisés dans la mise en œuvre de ce Programme qui, à travers ses trois composantes, à savoir la recherche, le développement professionnel et l’échange d’information et de données d’expériences, contribue à une meilleure compréhension des diverses dimensions de l’éducation pour la démocratie dans les Amériques, à épauler le renforcement de la capacité des États membres et à promouvoir la coopération horizontale ainsi que l’enseignement classique et non classique, lequel contribue à générer des connaissances, des échanges et des liens de collaboration pour le renforcement de la culture démocratique et de non-violence à travers l’enseignement classique et non classique, au moyen de mécanismes et d’occasions de dialogue et pour la vulgarisation d’information sur des questions clés se rapportant à la citoyenneté démocratique dans les Amériques. 

2.
De charger le Secrétariat général de continuer à élaborer, dans le cadre du Programme, des activités comme le projet “Renforcement des valeurs et pratiques démocratiques pour le soutien et la consolidation de la démocratie au Pérou et en Amérique latine”, actuellement en cours en Colombie, au Guatemala et au Pérou; le Fonds de coopération pour les missions d’assistance technique au Programme; le projet “Éducation pour la citoyenneté démocratique dans la Caraïbe: Un cours à l’intention des enseignants à travers l’Internet” et le projet “L’utilisation des arts et des médias pour la promotion de la citoyenneté démocratique chez les enfants et chez les jeunes”, exécuté avec la collaboration de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et de la Commission interaméricaine de la culture (CIC); le Programme d’éducation pour les enfants et les jeunes migrants; la Revue interaméricaine d’éducation pour la démocratie; les cours en ligne, ainsi que d’autres projets inclus dans le Plan de travail 2009-2011 de la CIE.

3.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et du Secrétariat aux questions politiques, de continuer à prêter son appui au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et aux États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent à ce sujet. 


4.
De charger la CIE de mener à bien, en collaboration avec le SEDI, le Secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. 


5.
De remercier les États membres qui ont apporté des contributions financières, logistiques et humaines au déroulement des activités du Programme. 


6.
D’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les particuliers ou les entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le souhaiteront, à verser des contributions volontaires en appui à l’élaboration et à la mise en œuvre du Programme, en tenant compte de l’engagement pris par les ministres de l’éducation à leur Sixième Réunion tenue à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009, de “prier instamment les organismes de coopération, de développement et de financement de conjuguer leurs efforts pour épauler la tâche multilatérale de la CIE en contribuant des ressources financières additionnelles qui permettent, conjointement avec les contributions des États membres et d’autres partenaires, de mettre en œuvre les mandats” établis.

7.
 De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 236 (XV-O/10)

DEUXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DANS LE CADRE DU CIDI
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU: 

Les résolutions CIDI/RES. 187 (XI-O/06) et AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06), «Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI», ainsi que les résolutions CIDI/RES. 199 (XII-O/07) et AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), «Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI», 

La résolution CEPCIDI/RES. 162 (CLV-O/10), «Convocation de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable», 

CONSIDÉRANT: 

Que le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, a confié à l'Organisation des États Américains (OEA) la coordination du suivi des différentes décisions adoptées par ce Sommet et, à cet effet, lui a demandé de convoquer les réunions nécessaires au niveau approprié; 

Que les Déclarations des Sommets des Amériques indiquent que les réunions ministérielles produisent d’importants résultats en appui aux mandats émanés du processus des Sommets et que, à cet effet, il convient de poursuivre la mise en œuvre de cette coopération; 

Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans les Amériques, réunis à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 2006, ont adopté la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2006-2009, et décidé de tenir une Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable; 


Que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques, dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, ont demandé aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable de se réunir en 2010 sous les auspices de l’OEA
/; 

Qu’il est de la plus haute importance pour le Continent américain que se tienne une réunion ministérielle sur le développement durable afin d’acheminer aux plus hauts niveaux politiques les priorités, les besoins et les recommandations des hauts responsables du développement durable dans les Amériques,

PRENANT EN COMPTE : 
Que dans le cadre du processus des Sommets, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à coordonner des initiatives internationales visant à appuyer des politiques de développement durable; 

Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, d’encourager le dialogue sur le développement durable et l’environnement, qui sont l’un de ses secteurs prioritaires; 


Que le Gouvernement de la République dominicaine a proposé d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, laquelle a été convoquée par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) à Santo Domingo (République dominicaine) du 6 au 8 octobre 2010; 


Que le Gouvernement de la République dominicaine a soumis à l’examen des États membres un avant-projet d’ordre du jour (CEPCIDI/doc.925/10) et proposé que le thème central de la réunion ministérielle soit «Vers le développement durable: Défis posés par le changement climatique et gestion des risques dans les Amériques», 

DÉCIDE:


1.
De remercier le Gouvernement de la République dominicaine et d’accepter son offre d’accueillir à Santo Domingo du 6 au 8 octobre 2010 la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI.

2.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils participent à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI en s’y faisant représenter par leurs hauts responsables. 

3.
De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré, les préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI et de faire rapport, périodiquement, à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur ce processus.

4.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
CIDI/RES. 237 (XV-O/10)

PROLONGATION DE LA DURÉE DE VALIDITÉ DU PLAN STRATÉGIQUE

DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT intégré 2006-2009
/
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)


LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 218 (XIV-O/09) et AG/RES. 2474 (XXXIX-O/09), “Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009” ; 
CONSIDÉRANT:

Que l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) établit que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) doit « mettre sur pied et recommander à l’Assemblée générale le plan stratégique qui articule les politiques, programmes et mesures d’intervention en matière de coopération pour le développement intégré dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale »;

Que l’article 29 du Statut du CIDI dispose par ailleurs que le Plan stratégique « est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire »; 

Que les articles 3.a et 23.c du Statut du CIDI établissent que le CIDI est chargé de mettre au point le Plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, au besoin, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour du Plan stratégique,

AYANT VU:
La résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), par laquelle l’Assemblée générale a décidé d’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, recommandé par le CIDI à sa Douzième Réunion ordinaire; 

La résolution CIDI/RES. 178 (XI-O/06), «Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009»; 

Les résolutions AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), «Renforcement du partenariat : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes», 

PRENANT EN CONSIDÉRATION:
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009 arrivera à son terme le 31 décembre 2010; 
Que, dans le cadre de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et sur le modèle actuel de partenariat pour le développement, lequel examine diverses options destinées à les renforcer; 
PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION :
Que le Plan stratégique est essentiel à la coordination des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats établis par le CIDI et de ceux émanés des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, du tourisme, du développement durable, scientifique et technologique; 

Qu’un nouveau Plan stratégique, formulé à partir des recommandations appelées à renforcer le CIDI, contribuera au renforcement du partenariat pour le développement dans le cadre de l'Organisation des États Américains, 

DÉCIDE: 

1. De prolonger d’un an la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, c'est-à-dire jusqu’au 31 décembre 2011. 
2. De demander à l’Assemblée générale d’autoriser le Conseil interaméricain pour le développement intégré à approuver, avant le 31 décembre 2011, le prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement, ad referendum de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

3.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport à la Dix-septième Réunion ordinaire du CIDI sur les suites données de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 238 (XV-O/10)

RAPPORT DE LA SEIZIÈME CONFÉRENCE 
INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 207 (XIII-O/08) et AG/RES. 2384 (XXXVIII/O-08), “Rapport de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, ainsi que les résolutions CEPCIDI/RES. 153 (CXLIX-O/09), “Convocation de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail” et CIDI/RES. 223 (XIV-O/09) et AG/RES. 2470 (XXXIX-O/09), “Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, 
CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) du 20 au 22 avril 2001, ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT); 

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu les 4 et 5 novembre 2005 à Mar del Plata (Argentine), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu les contributions importantes des ministres du travail dans la réalisation de leurs objectifs consistant à créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique et dans la promotion du travail décent et de politiques sociales et du travail qui stimulent l’investissement ainsi que la croissance économique de manière équitable; 

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques, tenu du 17 au 19 avril à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont décidé d’encourager des “programmes de formation continue conçus en collaboration avec les représentants des travailleurs et le secteur privé, selon les besoins, dans le but de développer les compétences techniques des travailleurs qui répondent aux besoins du marché du travail” et, dans cette perspective, ont appelé “les ministres du travail, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA (CIMT), en collaboration avec les organes consultatifs de leurs travailleurs et de leurs employeurs et avec le soutien de l’OIT, selon le cas, pour qu’ils appuient, à la XVIe CIMT prévue en 2009, un programme de travail qui permette de réaliser ces objectifs”,
/ 

PRENANT EN CONSIDÉRATION :

Que la Seizième CIMT a eu lieu à Buenos Aires (République argentine) du 6 au 8 octobre 2009; 

Que le dialogue des ministres du travail des Amériques a porté principalement sur le thème “Faire face à la crise avec le développement, le travail décent et la protection sociale” dans un cadre de croissance dans l’inclusion sociale, de création d’emplois, de travail décent et de sécurité sociale, établissant un dialogue intersectoriel novateur avec des responsables dans les domaines de l’économie et du développement social sur les réponses à la crise; 

Que la Seizième CIMT a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires, [CIDI/TRABAJO/DEC.1/09 (XVI-O/09) et CIDI/TRABAJO/doc.5/09 rev. 1 corr. 1, respectivement], de même qu’une résolution intitulée “Contributions de la Seizième CIMT au Processus du G-20”, [CIDI/TRABAJO/RES.3/09 (XVI-O/09)]; 

Que le Plan d’action de Buenos Aires adopté lors de la Seizième CIMT établit que “la CIMT renouvelle son appui au Réseau interaméricain de l’administration en matière de travail (RIAL) et s’engage à en accroître les possibilités” et que dans le cadre de ce Réseau l’on continuera à réaliser des activités de coopération et d’assistance technique aux niveaux bilatéral et multilatéral entre les ministères du travail des pays de la région; 

Que la Seizième CIMT a décidé de désigner le Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) en qualité d’organes conseillers de la CIMT, et que ces deux derniers ont présenté leurs Déclarations à la CIMT (CIDI/TRABAJO/doc.27/09 rev. 1 corr. 1 et CIDI/TRABAJO/doc.26/09 rev. 2, respectivement); 

Que la Seizième CIMT, tenue à Buenos Aires en 2009, a accepté avec satisfaction l’offre d’El Salvador d’accueillir la Dix-septième CIMT en 2011; 

Que le bureau de la CIMT, composé du dernier Président, du Président actuel et du prochain Président ainsi que des présidents et vice-présidents de chacun de ses groupes de travail, accompagné de membres du COSATE et du CEATAL et de représentants de l’OEA, de l’Organisation internationale du travail, de la Banque interaméricaine de développement et de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, a tenu une réunion de planification les 10 et 11 décembre 2009 au siège de l’OEA à Washington D.C., à l’occasion de laquelle ils ont approuvé le calendrier de travail 2010-2011 de la CIMT, lequel fait suite à la Déclaration et au Plan d’action de Buenos Aires; 

Que les groupes de travail de la Conférence se réuniront en juillet 2010 en République dominicaine et en mai 2011 à Washington D.C., pour faire le suivi de la Déclaration et du Plan d’action de Buenos Aires adoptés lors de la Seizième CIMT, et pour formuler des recommandations à l’intention de la Dix-septième CIMT, 

DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement de la République argentine pour avoir tenu avec succès la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). 

2. De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires adoptés par les ministres du travail lors de la Seizième CIMT, lesquels font partie intégrante de la présente résolution. 

3. De demander instamment aux ministres du travail de continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans la Déclaration de Buenos Aires de la Seizième CIMT et à la mise en marche du Plan d’action de Buenos Aires. 

4. De remercier le Gouvernement d’El Salvador de son offre d’accueillir la Dix-septième CIMT en 2011, et d’accepter cette offre avec satisfaction. 

5. De charger le Secrétariat général de continuer d’œuvrer conjointement avec les fonctionnaires des secteurs du travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, afin de mettre en pratique les activités planifiées et les décisions adoptées dans la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur ce processus. 


6.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.
ANNEXE I
DÉCLARATION DE BUENOS AIRES DE 2009

“FAIRE FACE À LA CRISE AVEC LE DÉVELOPPEMENT, LE TRAVAIL

DÉCENT ET LA PROTECTION SOCIALE”
/
1. NOUS, MINISTRES PARTICIPANT À LA SEIZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Buenos Aires (Argentine) du 6 au 8 octobre 2009, conscients des effets de la crise économique internationale et particulièrement préoccupés de l’impact de celle-ci sur l’ampleur et la qualité de l’emploi et reconnaissant le rôle de l’État dans sa mission de protéger, d’être proactif et dans son devoir de promotion de l’emploi et de protection des droits des travailleurs et travailleuses, entre autres rôles, nous proposons de progresser vers des solutions novatrices et diverses qui placent le travail décent et la protection sociale au rang de piliers fondamentaux du développement.

2. Dans le contexte actuel de contraction économique mondiale, nous réaffirmons notre engagement envers le développement intégré et les principes de solidarité et de coopération internationale consacrés dans la Charte de l’OEA. Nous affirmons la pleine validité de la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA adoptée à Lima (Pérou) en septembre 2001, réaffirmant que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement et que la promotion et le renforcement de la démocratie requièrent l’exercice plein et efficace des droits des travailleurs et travailleuses. 
3. Nous réaffirmons nos obligations en tant que membres de l’Organisation internationale du travail (OIT) et nos engagements à respecter, promouvoir et concrétiser les principes relatifs aux droits fondamentaux contenus dans la Déclaration de l’OIT. Dans ce cadre, nous prenons pour guide la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, adoptée en 2008, et la résolution sur la promotion d’entreprises durables adoptée lors de la 96e Conférence internationale du travail. 

4. Nous adoptons la résolution “Surmonter la crise: Un Pacte mondial pour l’emploi” émanant de la 98e Conférence internationale du Travail de l’OIT et conçue pour orienter les politiques nationales et internationales destinées à stimuler la relance économique, à créer des emplois et à protéger les travailleurs, les travailleuses et leurs familles. 

5. Nous rappelons les mandats en matière de travail émanés des Quatrième et Cinquième Sommets des Amériques, dont les Déclarations émises par les chefs d’État et de gouvernement des Amériques réaffirment le rôle central du travail décent dans la lutte contre la pauvreté et le renforcement de la gouvernance démocratique. Par ailleurs, nous réaffirmons notre engagement à l’égard de la promotion de la prospérité humaine et nous appliquerons le mandat spécifique de nos chefs d’État et de gouvernement contenu dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain qui est d’appuyer, lors de la Seizième CIMT, un programme de travail visant à atteindre les objectifs de promotion du travail décent. 

6. Nous sommes préoccupés de constater que la crise économique internationale actuelle affecte des millions de travailleurs et travailleuses dans notre région. L’impact de la conjoncture actuelle nécessite, de la part des pays des Amériques, des mesures complémentaires aux niveaux national et régional, qui tiennent compte de nos différences et de nos asymétries mais demeurent engagées envers nos objectifs communs et conséquentes avec nos politiques afin de maintenir les niveaux d’activité et de favoriser une amélioration des conditions de vie de nos peuples. 

7. Nous reconnaissons la contribution positive du commerce entre nos nations pour la promotion de la croissance, pour l’emploi et le développement. Par conséquent, nous continuerons d’insister sur un système de commerce multilatéral ouvert, transparent et basé sur des normes. De même, nous reconnaissons la nécessité que tous nos peuples bénéficient de l’augmentation des débouchés ainsi que des progrès en matière de bien-être qu’apporte le système multilatéral de commerce. Nous nous engageons à continuer d’analyser, dans notre champ de compétences, la dimension ayant rapport au travail, les mécanismes de coopération qui en font partie et les effets sur l’emploi des processus d’intégration régionale et sous-régionale, ainsi que des accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange dans le Continent américain. 

8. Convaincus de la nécessité de faire participer toute la société à l’élaboration des politiques publiques, nous reconnaissons que le dialogue entre les gouvernements et les interlocuteurs sociaux est un instrument indispensable pour atteindre les consensus qui fournissent une durabilité sociale, politique et économique aux stratégies face à la crise et qui étendent la base de légitimité des politiques publiques orientées vers la satisfaction des besoins fondamentaux de nos peuples. 

9. Nous sommes convaincus que la promotion des niveaux d’emploi et la défense de la qualité du travail, en plus de constituer une condition à la durabilité des systèmes démocratiques, sont un objectif indispensable pour faire face à l’impact de la crise sur les conditions de vie de nos peuples.

10. Par conséquent, nous, les ministres du travail du Continent américain, conscients de la nécessité d’accorder un rôle proactif à l’État par le truchement de leurs politiques publiques et pour promouvoir la réalisation de ces objectifs, adoptons les recommandations suivantes dans le but d’orienter les politiques en matière de travail en vigueur dans nos pays respectifs et pour qu’elles constituent un cadre de référence pour les mesures d’échange et de coopération régionale. 
COORDINATION DE POLITIQUES ET DE PROGRAMMES POUR LA PROMOTION DE L’EMPLOI ET LA PROTECTION DES DROITS DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES : UN CADRE D’ORIENTATION FACE À LA CRISE

11. Nous soulignons les mesures de récupération et de stimulation mises en œuvre par nos pays ainsi que par d’autres pays ailleurs dans le monde en réponse à la plus grande crise économique des temps modernes. Nous sommes fermement convaincus que la bonne direction des mesures que nous avons prises ne pourra être mesurée que par la quantité d’hommes et de femmes bénéficiant d’un travail digne, décent et productif. 

12. Nous réaffirmons notre conviction qu’il est nécessaire de continuer d’élaborer des réponses et des politiques novatrices destinées à faire face à la crise économique qui, d’une part, sont basées sur une approche intégrée des dimensions économiques, du travail, sociales et écologiques et, d’autre part, qui combinent des stratégies à long terme et à moyen terme ainsi que des mesures d’urgence pour promouvoir l’emploi et protéger les droits des travailleurs et travailleuses. 

13. Nous manifestons notre décision de continuer à promouvoir le caractère central de l’emploi et du travail décent dans les débats et les décisions du système multilatéral, ayant pour objectif d’affronter la crise avec des mesures coordonnées et d’établir les bases d’une nouvelle stratégie de développement dans le contexte démocratique et dans le cadre d’une nouvelle coopération mondiale.

14. Nous redoublerons d’efforts pour promouvoir la création et la préservation de l’emploi, en collaboration avec les acteurs productifs et sociaux de même qu’avec les autres ministères et organismes gouvernementaux dans un cadre de durabilité économique et environnementale qui intègre la gestion des ressources naturelles et l’innovation technologique en harmonie avec les objectifs du travail décent. Dans ce sens, et conformément aux postulats énoncés dans le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), nous promouvrons la qualité des emplois créés dans le cadre d’un développement durable sur le plan environnemental, vu leur potentiel pour produire des revenus, créer du travail décent et réduire la pauvreté. 

15. Dans le cadre de la crise, nous créerons des synergies entre l’investissement public et l’investissement privé en matière d’infrastructure afin que la planification et l’exécution des projets s’orientent vers ceux qui contiennent un haut coefficient d’emploi, en stimulant les emplois dignes et en améliorant les compétences en matière de travail.

16. Eu égard à tout ce qui précède, nous croyons que la collaboration et l’échange avec les autres ministères et organismes dans les domaines économique, éducatif et social, aux niveaux national et local, sont indispensables pour élaborer des mesures favorisant la demande effective, pour contribuer au maintien du pouvoir d’achat du salaire, pour soutenir et faire croître les entreprises et pour améliorer les niveaux d’emploi, notamment par le biais de plans de relance macroéconomique, le cas échéant. 
LE RÔLE DES MINISTÈRES DU TRAVAIL FACE À LA CRISE

17. Face au contexte actuel de crise économique et à ses répercussions sur l’emploi, reconnaissant le rôle important de nos ministères dans cette conjoncture, nous renforcerons la capacité de l’administration du travail en tant qu’élément important de toute mesure ayant pour objet la protection des travailleurs et travailleuses, la couverture en matière de sécurité sociale, les politiques actives d’emploi et le dialogue social. Les ministères du travail, le cas échéant, peuvent jouer un rôle positif en contribuant à développer des relations de travail harmonieuses, à établir des milieux de travail sains et sécuritaires et des salaires négociés. Leurs contributions représentent un apport clé dans la reprise et dans la prospérité économique avec des entreprises durables.

18. Nous réaffirmons notre engagement à garantir le respect de nos lois nationales en matière de travail et à garantir la validité réelle des principes et des droits fondamentaux du travail. Nous reconnaissons que les normes internationales du travail soutiendront la reprise économique et, en conséquence, que leur promotion est particulièrement importante en ce moment.

19. Nous redoublerons d’efforts pour réduire significativement le travail non déclaré, en réalisant des inspections ou en renforçant l’inspection du travail et d’autres mécanismes assurant le respect des lois nationales du travail sur les lieux de travail. 

20. Reconnaissant l’hétérogénéité de l’économie informelle dans les pays du Continent, nous promouvrons l’adoption de mesures visant sa légalisation progressive. Cela contribuera à améliorer les conditions de travail et à accroître la productivité et promouvra l’Agenda pour le travail décent.

21. Nous favoriserons le développement des compétences, le perfectionnement et la réadaptation professionnelle des travailleurs et travailleuses par le biais de programmes de formation technique, technologique et professionnelle, articulés sur les besoins en matière d’éducation et de production, pour améliorer leur employabilité, en portant une attention spéciale à ceux qui vont entrer pour la première fois sur le marché du travail, à ceux qui ont perdu leur travail ou qui courent le risque de le perdre ainsi qu’aux groupes plus vulnérables. Nous favoriserons le développement de compétences permettant une utilisation adéquate des capacités des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) pour les entreprises ainsi que pour les travailleurs et les travailleuses.

22. Nous améliorerons les compétences professionnelles et leur certification et nous chercherons à obtenir les ressources nécessaires pour les services publics d’emploi, ceux-ci étant responsables de stimuler des politiques actives d’insertion, de perfectionnement et de mobilité dans le travail afin que quiconque cherche du travail reçoive les services adéquats; nous nous efforcerons également de garantir la qualité et la disponibilité de leurs prestations, particulièrement en ce qui a trait aux personnes et aux groupes plus vulnérables à la crise. 

23. Nous reconnaissons la nécessité de renforcer ou de mettre en œuvre les instruments de politiques actives et passives, selon les circonstances nationales, y compris des programmes d’emploi d’urgence bien ciblés afin d’amortir la croissance du chômage, de fournir un revenu aux travailleurs et travailleuses mis à pied ou à risque de perdre leur emploi et de créer des compétences qui accroissent l’employabilité des travailleurs et travailleuses. 

24. Nous mettrons en œuvre des politiques actives pour la préservation de la relation de travail dans des entreprises dont la situation pourrait affecter les niveaux d’activité économique et l’emploi, selon les circonstances nationales. Nous travaillerons en collaboration avec les acteurs sociaux pour trouver des options qui minimisent la perte d’emplois ou atténuent les effets de la crise économique sur l’emploi, dans un contexte de respect des droits des travailleurs et travailleuses et de dialogue social continu.

25. Nous reconnaissons la contribution des entreprises durables, incluant les micro-, les petites et moyennes entreprises et autres unités de production, dans la réduction de la pauvreté, dans la création de richesse et dans la création d’emplois. Aujourd’hui, dans certains pays, certaines entreprises connaissent un déclin de la demande qui, conjugué à un accès moindre au crédit, en menace la viabilité et peut, par conséquent, entraîner une réduction du nombre de postes de travail. Pour cette raison, nous contribuerons à la création d’une atmosphère propice à la mise sur pied et à la croissance des entreprises. 

26. Nous redoublerons d’efforts pour promouvoir des conditions d’égalité de traitement et des chances dans le monde du travail afin que la crise économique ne constitue pas un prétexte qui accroisse la discrimination sur le marché du travail. Nous intensifierons nos efforts en portant une attention spéciale aux groupes vulnérables, aux services et aux débouchés offerts aux jeunes en situation de risque, aux personnes handicapées, aux personnes âgées, aux travailleurs et travailleuses à bas salaires et ceux qui sont moins qualifiés, aux personnes employées dans l’économie informelle ainsi qu’aux travailleurs et travailleuses migrants, entre autres. 

27. Nous promouvrons des politiques visant à offrir un plein accès aux débouchés d’emploi et aux possibilités de formation professionnelle, technique et technologique, dans notre champ de compétence, à la population et plus spécialement aux groupes vulnérables, dans le but de vaincre la pauvreté et l’exclusion sociale partout où elle se trouve, dans la cadre de politiques de lutte contre toute forme de discrimination au travail.

28. Nous intensifierons nos efforts visant à éliminer le travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes, y compris l’esclavage et le quasi-esclavage par des mesures intégrées des gouvernements et de la société. 

29. Nous travaillerons à la réduction constante des écarts entre les sexes en promouvant la diminution des disparités existantes entre les hommes et les femmes dans le monde du travail. Bien que des progrès aient été réalisés ces dernières décennies, il reste des obstacles qui deviennent plus pertinents avec la crise économique actuelle. Nous nous engageons à renforcer la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière d’emploi, et à promouvoir cette perspective dans les programmes de reprise. Nous nous efforcerons, dans le cadre de nos compétences, d’assurer que les lieux de travail soient libres de violence et de harcèlement sous leurs diverses manifestations. Nous contribuerons à des initiatives visant l’équité sur les lieux de travail et permettant d’atteindre un meilleur équilibre entre les responsabilités familiales et de travail.

30. Nous accorderons la priorité à la réduction du chômage et à la précarité de l’emploi chez les jeunes du Continent américain et nous intensifierons nos efforts afin qu’ils soient inclus dans des programmes de formation professionnelle, d’apprentissage pratique, de retour aux études et de modèles de rapprochement entre les études et le monde du travail dans le but d’augmenter les chances d’accès à des emplois dignes et productifs.

31. Nous nous engageons à protéger les enfants de l’exploitation économique et de la réalisation de tâches pouvant nuire à leur éducation et à leur développement intégral, en vertu du principe de l’abolition réelle du travail des enfants, repris dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998), conformément à l’engagement adopté par nos chefs d’État et de gouvernement lors du Quatrième Sommet des Amériques. De même, nous contribuerons à l’adoption de stratégies coordonnées au niveau national pour prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants, au plus tard en 2020, conformément à la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques et au Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques. 

32. Nous soulignons la nécessité de formuler des politiques nationales en matière de santé et de sécurité au travail et des programmes qui favorisent la prévention et le contrôle des risques liés au travail, qui réaffirment l’engagement des États et des employeurs, des travailleurs et des travailleuses à promouvoir des mesures efficaces dans ce domaine, selon une approche intersectorielle.

33. Nous collaborerons avec les ministères de la santé pour contribuer à réduire les effets de phénomènes comme les pandémies et les crises sanitaires, qui peuvent avoir des répercussions sur la santé de la population, sur l’économie des pays et sur l’emploi, par la législation et la réglementation appropriées ainsi que par la promotion de la conception et de la mise en œuvre de plans de préparation dans les entreprises et sur les lieux de travail afin d’affecter le moins possible la santé des travailleurs et travailleuses ainsi que l’activité productive. 

34. Nous nous engageons à faire le meilleur usage des mécanismes, le cas échéant, permettant de maintenir des relations de travail stables et privilégiant la négociation entre employeurs et travailleurs et travailleuses afin de prévenir et de régler les différends par la conciliation, la médiation, la médiation préventive et les services d’arbitrage, étant entendu que ces mécanismes jouent un rôle important pour aider les économies à se remettre de la crise actuelle. 

35. Nous réaffirmons l’importance de protéger pleinement les droits humains des migrants et des migrantes, indépendamment de leur condition migratoire et du respect des lois du travail applicables, incluant les principes et les droits reliés au travail contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. 

36. Dans le contexte de la crise économique actuelle, nous reconnaissons que les travailleurs et travailleuses migrants et leurs familles sont particulièrement vulnérables. Nous reconnaissons également que les familles qui dépendent d’envois de fonds provenant des migrants connaitront des difficultés supplémentaires. Également, nous accroîtrons, dans le cadre de nos compétences, les efforts déployés pour lutter contre le trafic illicite de migrants et la traite des personnes dans le monde du travail.

37. Nous promouvrons l’amélioration des systèmes d’information et de statistiques du marché du travail aux niveaux national, sectoriel et régional en privilégiant, à ce stade, le développement d’observatoires de secteurs et d’unités productives potentiellement affectés dans leurs niveaux d’activité et d’emploi. 

38. Nous convenons que la crise économique nous amène à perfectionner nos politiques et nos programmes de travail et d’emploi pour améliorer la vie des travailleurs et travailleuses et pour soutenir une croissance économique plus équitable. Dans ce contexte, nous nous engageons à prendre les mesures nécessaires au niveau national et auprès des organismes de coopération technique et financière internationale afin de doter nos ministères du travail de ressources humaines qualifiées et de moyens budgétaires et techniques suffisants pour relever efficacement les défis immédiats et les défis à long terme qui découlent du contexte actuel.

39. Conscients des avantages qu’apportent l’échange de bonnes pratiques et la mise en place d’une coopération horizontale active dans le cadre interaméricain, nous décidons de renforcer le Réseau interaméricain de l’administration en matière de travail (RIAL) et d’autres organismes de coopération horizontale aux niveaux régional, sous-régional et bilatéral pour la promotion d’emplois de qualité, le développement de la main-d’œuvre et l’application effective des lois en matière de travail dans nos pays. 

ENCOURAGER LE DIALOGUE SOCIAL ET LA NÉGOCIATION COLLECTIVE

40. Nous encouragerons le dialogue social, ample et inclusif au niveau national, par secteur d’activité et au niveau de l’entreprise, le reconnaissant comme un mécanisme efficace pour maintenir les niveaux d’emploi, préserver les qualifications et partager de façon juste tant les coûts de la crise que les avantages de l’éventuelle reprise économique et sociale. 

41. Nous redoublerons d’efforts pour promouvoir l’institutionnalisation des diverses pratiques de dialogue social en usage dans nos pays afin de renforcer notre réponse aux défis actuels, d’où la nécessité de privilégier davantage les consensus par rapport aux dissensions. 

42. Nous insistons sur la nécessité de promouvoir la liberté syndicale et d’étendre la négociation collective pour l’incorporation d’accords entre les parties visant à faire face à la crise au plus bas coût possible, tout en reconnaissant l’hétérogénéité des secteurs et des productions.

43. Nous reconnaissons que les droits des organisations de travailleurs et de travailleuses et ceux des employeurs ne peuvent s’exercer que dans un climat libre de violence, de pressions ou de menaces de quelque nature que ce soit envers les dirigeants et membres de ces organisations. Nous nous engageons à garantir le plein respect de ce principe. 

44. Nous nous engageons à appuyer le développement des organisations de travailleurs et travailleuses et d’employeurs en contribuant à accroître leurs capacités à défendre leurs intérêts dans la crise et à consolider un dialogue social vigoureux. 

RENFORCER LA PROTECTION SOCIALE FACE À LA CRISE 

45. Nous reconnaissons l’importance des systèmes de protection sociale pour répondre aux besoins des segments les plus vulnérables de nos sociétés, particulièrement dans la crise économique actuelle. Nous continuerons d’explorer des modèles de protection sociale pour répondre à leurs difficultés économiques et sociales, sans négliger la nécessité de promouvoir le lien entre le travail et l’employabilité. 

46. Nous réitérons notre conviction, exprimée lors des CIMT précédentes, qu’il est nécessaire de renforcer et d’étendre la couverture des systèmes de sécurité sociale en assurant, dans nos domaines de compétence, leur efficacité et leur transparence au moyen de politiques effectives qui tiennent compte des principes d’universalité et de solidarité, qui permettent leur viabilité et leur responsabilité financière et qui promeuvent la justice, l’équité et l’inclusion sociale, indépendamment du modèle de gestion. 

47. Pour tenter d’assurer une couverture globale et une répartition équitable des bénéfices, nous tenterons d’organiser le système de protection sociale de telle sorte qu’il coordonne, le cas échéant, les régimes contributifs et non contributifs. 

48. Nous soulignons la pertinence des mécanismes de protection contre le chômage (soutien ou assurance-chômage, entre autres), en particulier dans la conjoncture actuelle. Ces mécanismes doivent faire partie d’une stratégie globale qui comporte également des politiques actives en matière d’emploi. 

49. Nous concevrons ou renforcerons, selon les circonstances propres à chaque pays, les instruments non contributifs de protection sociale, dans nos secteurs de compétence, ce qui permettra d’administrer un programme d’avantages sociaux minimaux comportant des transferts vers les ménages vulnérables ou touchés par la crise. Notre objectif consistera à protéger les travailleurs et travailleuses mis à pied dans des pays où il n’existe pas d’assurance-chômage et les travailleurs et travailleuses de l’économie informelle contre le risque de se retrouver dans une situation de pauvreté absolue. 
NOUS DÉCIDONS :

A. De mettre en marche un Plan d’action basé sur la présente Déclaration ainsi que sur le travail réalisé lors de la Quinzième CIMT et du Cinquième Sommet des Amériques et de consacrer les ressources nécessaires à cette fin. 

B. D’établir deux groupes de travail, soit:

a. Groupe de travail 1: “Le travail décent pour faire face à la crise économique mondiale dans la justice sociale pour une mondialisation équitable”

b. Groupe de travail 2: “Renforcer les ministères du travail afin de promouvoir le travail décent”

C. D’encourager les pays du Continent américain à intensifier leur coopération et à partager leurs connaissances, leurs données d’expériences et leurs réalisations dans les domaines de l’emploi, du travail et de la protection sociale, et à échanger leurs pratiques optimales en matière de promotion du travail décent pour tous, dans le cadre du Réseau interaméricain de l’administration en matière de travail (RIAL).
D. D’exprimer leur reconnaissance pour la collaboration précieuse de diverses organisations internationales, en particulier les membres du Groupe de travail mixte des Sommets: l’OEA, l’OIT, l’Organisation panaméricaine de la Santé, etc., qui ont joué un rôle central dans la promotion du travail décent et que nous invitons à favoriser tout espace de dialogue régional avec ces institutions. 

E. De remercier le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), en leur qualité d’interlocuteurs constructifs et d’organes consultatifs, pour leurs innombrables contributions à la Conférence interaméricaine des ministres du travail. 
F. D’organiser la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA, qui aura lieu à El Salvador en 2011.

ANNEXE II

PLAN D’ACTION DE BUENOS AIRES DE 2009:

“FAIRE FACE À LA CRISE AVEC LE DÉVELOPPEMENT, LE TRAVAIL 

DÉCENT ET LA PROTECTION SOCIALE”
/
1. NOUS, MINISTRES DU TRAVAIL, RÉUNIS À BUENOS AIRES (RÉPUBLIQUE ARGENTINE) DU 6 AU 8 OCTOBRE 2009 À L’OCCASION DE LA SEIZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant pour faire face à la crise économique actuelle dans une perspective intégrant le développement, le travail décent, digne et productif ainsi que la protection sociale, pour atteindre un développement intégré et une croissance économique réalisée dans une justice et une équité plus grandes au sein du Continent américain.

A. ORGANISATION

2. La Présidence pro tempore de la Seizième CIMT (République argentine), en collaboration avec la Présidence antérieure (Trinité-et-Tobago) et la prochaine (El Salvador), avec l’appui du Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et du Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), sera responsable de promouvoir la mise en œuvre du Plan d’action et d’améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales pertinentes.

B.
RESSOURCES

3. Les États membres doivent allouer les ressources économiques, techniques et logistiques appropriées pour l’exécution du Plan d’action, avec la participation du COSATE et du CEATAL. De même, la Présidence pro tempore invitera les organisations régionales et internationales pertinentes à verser des contributions volontaires pour appuyer les activités et projets inclus dans le présent Plan d’action, ainsi que pour faciliter la participation des entités syndicales et patronales susmentionnées. 

C. 
GROUPES DE TRAVAIL 
4. Deux groupes de travail, décrits ci-dessous, seront constitués. Ils auront pour objectif principal de conseiller la CIMT sur les questions dont traite la Déclaration de Buenos Aires. Ces groupes examineront plus en profondeur les questions identifiées dans le présent Plan d’action, faciliteront l’échange de données d’expériences, fourniront l’information pertinente ainsi que des études, et assureront le suivi d’initiatives connexes à l’échelle continentale. 

5. Dans la définition de leurs activités et l’établissement de la façon dont ils aborderont les questions identifiées dans le présent Plan d’action, les groupes de travail devront s’en tenir à la Déclaration de Buenos Aires et tiendront compte des rapports finaux présentés par les groupes de travail à la Seizième CIMT.

Groupe de travail 1: Le travail décent pour faire face à la crise économique mondiale dans la justice sociale pour une mondialisation équitable
6. Le Groupe de travail 1 assurera le suivi de la Déclaration de Buenos Aires dans une perspective de politique et en tenant compte tout particulièrement des réponses des ministères du travail face à la crise économique actuelle. Il poursuivra les travaux du Groupe de travail 1 antérieur: Le travail décent comme instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation. 

7. Le Groupe de travail 1 traitera des questions suivantes, à titre de suivi de la Déclaration de Buenos Aires et des rapports des groupes de travail:

· Articulation de politiques économiques, de travail, d’éducation, environnementales et sociales

· Réponses des gouvernements et des ministères du travail à la crise économique et à ses effets

· Stratégies visant la préservation de l’emploi élaborées par les gouvernements, les travailleurs et les employeurs dans le but de mitiger les effets de la crise économique

· Politiques, programmes et développements relatifs aux travailleurs migrants

· Stratégies et initiatives relatives à l’emploi pour les jeunes

· Stratégies de lutte contre le travail des enfants et stratégies visant l’élimination des pires formes de ce travail selon les déclarations émises par les chefs d’État et de gouvernement à l’occasion des Sommets des Amériques

· Transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière de travail et d’emploi

· Appui à la durabilité des petites, moyennes et micro-entreprises ainsi que d’autres unités de production

· Non-officialité du travail et travail au noir

· Politiques de protection sociale contre le chômage fondée sur des contributions ou non

· Facette de la mondialisation, des processus d’intégration régionale et des accords de libre-échange liée au travail

· Politiques en matière de services à des groupes vulnérables et d’intégration de ceux-ci, conformément au paragraphe 26 de la Déclaration de Buenos Aires;

· Promotion des principes et des droits fondamentaux en matière de travail et pratiques optimales en matière de dialogue social

· Travaux forcés et traite des personnes

· Politiques de revenus dans le cadre du dialogue social et de la négociation collective. 

Groupe de travail 2: Renforcement des ministères du travail afin de promouvoir le travail décent
8. Le Groupe de travail 2 assurera le suivi de la Déclaration de Buenos Aires en ce qui a trait aux questions relatives à la capacité institutionnelle et il poursuivra les travaux du Groupe de travail 2 précédent: Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation.

9. Le Groupe de travail 2 traitera des questions suivantes, à titre de suivi de la Déclaration de Buenos Aires et des rapports des groupes de travail:

· Renforcement de la capacité de gestion des ministères du travail ainsi que des processus de planification stratégique

· Élaboration et suivi de programmes nationaux en matière de travail décent

· Coopération internationale en matière de travail

· Élaboration, respect et promotion des lois du travail

· Systèmes d’information du marché du travail

· Services publics d’emploi

· Formation et perfectionnement professionnels, techniques et technologiques et certification de compétences de travail

· Inspection du travail

· Santé et sécurité au travail

· Dialogue social. 

D.
DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL 

10. Les groupes de travail seront coordonnés par les ministères du travail des pays suivants, élus par cette Conférence, qui pourront exercer leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire de représentants: 

Groupe de travail 1: États-Unis (Président), Brésil (Vice-président) et Guyana (Vice-président) 

Groupe de travail 2: République dominicaine (Président), Mexique (Vice-président) et Canada (Vice-président) 

11. La participation au sein des groupes de travail sera ouverte à tous les États membres, de même qu’au COSATE et au CEATAL. La Présidence pro tempore s’efforcera de trouver les moyens d’assurer la participation active de tous les États membres ainsi que du COSATE et du CEATAL au sein des groupes de travail. Le Secrétariat général de l’OEA sera le Secrétariat technique des groupes de travail et les organisations régionales et internationales pertinentes seront consultées et fourniront soutien et assistance. 

12. Les groupes de travail bénéficieront du soutien du Secrétariat technique de l’OEA et se réuniront au moins deux fois avant la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail. Ils devront également établir un calendrier pour les activités qui leur sont assignées dans le présent Plan d’action avant février 2010, en tenant compte du caractère complémentaire de leurs activités et en recueillant les expériences antérieures des groupes de travail.

E.
LE RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE L’ADMINISTRATION EN MATIÈRE DE TRAVAIL (RIAL)

13. La CIMT renouvelle son appui au Réseau interaméricain de l’administration en matière de travail (RIAL) et s’engage à en accroître les possibilités, à un moment où celui-ci est en train de se convertir en un mécanisme valable pour le renforcement institutionnel et technique des ministères du travail de même que pour la diffusion et l’échange entre les pays des politiques visant à pallier la crise internationale. 

14. La CIMT charge son bureau (troïka, présidences et vice-présidences des groupes de travail) de réviser le Guide de fonctionnement du RIAL, explorant les mécanismes les plus appropriés de participation, de prise de décision, de suivi et d’évaluation des opérations du RIAL, y compris son Fonds de coopération, et élaborant une proposition à cet égard.
15. Le RIAL apportera une continuité aux activités qui leur ont été assignées et élaborera les activités suggérées dans les rapports finaux des groupes de travail 1 et 2, en incluant éventuellement de nouveaux secteurs jugés nécessaires dans le cadre de la Déclaration et du Plan d’action de la Seizième CIMT.

16. Le Secrétariat technique continuera de coordonner les activités du RIAL, selon les priorités définies par les ministères du travail du Continent américain à l’occasion de la Seizième CIMT et avec la plus large participation de ses membres.

17. Les États membres déploieront tous les efforts nécessaires pour assurer le fonctionnement effectif du RIAL, y compris le versement de contributions financières et techniques, et le Secrétariat technique continuera d’envisager des sources de financement potentielles. Tout en reconnaissant que cette coopération transcende le soutien financier, l’on encouragera les canaux d’échange de données d’expériences, les espaces de dialogue, la coopération intrarégionale et l’assistance technique, notamment.

18. Les États membres, qui s’engagent à renforcer le RIAL fourniront périodiquement des renseignements sur les programmes en cours d’exécution, y compris les pratiques optimales, pour le portefeuille de programmes du RIAL. Le Secrétariat technique actualisera périodiquement une base de données sur les programmes existant dans le Continent américain à l’appui des activités d’échange et de la coopération horizontale. Pour cet effort, nous demandons au Secrétariat technique de travailler en coordination avec d’autres agences internationales.

CIDI/RES. 239 (XV-O/10)

RAPPORT DE LA SIXIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS:
“DÉCLARATION DE PANAMA SUR LES GRANDES LIGNES APPELÉES
À RÉGIR LA PROTECTION ENVIRONNEMENTALE DES PORTS”
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)


LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

Les résolutions CIDI/CIP/RES. 85 (V-07), “Projet de Déclaration de Panama sur la protection environnementale des ports” et CIDI/CIP/RES.107 (VI-10), “Déclaration de Panama sur les grandes lignes appelées à régir la protection environnementale des ports”;

CONSIDÉRANT:


Qu’à la Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) tenue dans la ville de Panama en mars 2010, la CIP a adopté par consensus la Déclaration de Panama sur les grandes lignes appelées à régir la protection environnementale des ports; 


Que la CIP a adopté la Déclaration de Panama sur les grandes lignes appelées à régir la protection environnementale des ports et demandé que celle-ci soit soumise à l’Assemblée générale de l’OEA pour examen, afin que cette dernière recommande aux gouvernements des États membres d’appliquer ladite Déclaration, 

DÉCIDE:

1. De prendre note de la Déclaration de Panama sur les grandes lignes appelées à régir la protection environnementale des ports, adoptée lors de la Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) tenue à Panama (Panama) du 21 au 24 mars 2010, et de la porter à la connaissance de l’Assemblée générale. 

2. De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’examiner la requête de la CIP de procéder à la diffusion de la Déclaration de Panama sur les grandes lignes appelées à régir la protection environnementale des ports.  


3.
De charger le Secrétariat général de présenter à la CEPCIDI, par le truchement du Secrétariat de la CIP, les documents devant être examinés à l’avance par la Commission et ses organes, et de soumettre un rapport périodique sur ses activités. 


4.
De demander à la CEPCIDI de soumettre un rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
5.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CIDI/RES. 240 (XV-O/10)

RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE COMPÉTITIVITÉ
/
(Résolution adoptée à la réunion ordinaire du 13 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU la résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”, par laquelle l'Assemblée générale a décidé d’adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, recommandé par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à sa Douzième Réunion ordinaire, ainsi que la résolution AG/RES. 2474 (XXXIX-O/09), “Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”, laquelle prolonge la durée de validité du Plan stratégique jusqu’au 31 décembre 2010,  

RECONNAISSANT les apports que réalisent les institutions internationales et interaméricaines pour compléter les efforts que déploient les États membres pour améliorer leur compétitivité,  

CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “qu’il existe des différences substantielles entre les niveaux de développement et la taille de nos économies respectives. Par conséquent, nous devons continuer de déployer des efforts particuliers pour promouvoir un développement durable dans les pays du Continent dotés d’économies petites et vulnérables, en renforçant leur compétitivité et leurs capacités humaines et institutionnelles, leur infrastructure financière et physique, le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que le développement du secteur privé et d’autres secteurs économiques productifs, y compris le tourisme. Par ailleurs, nous continuerons d’appuyer le déploiement des efforts consentis à l’échelle nationale par les pays à revenu moyen pour atteindre les objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire, en mettant l’accent sur la réduction de la pauvreté et sur l’élimination de la pauvreté extrême. Nous œuvrerons, si besoin est, en coordination avec les institutions et les organisations internationales pertinentes en vue d’améliorer l’efficacité de l’aide et la coopération pour le développement avec les pays à revenu moyen. Dans ce sens, nous reconnaissons également les défis auxquels font face les pays enclavés du Continent américain”,
/
Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué qu’“en vue de réduire la pauvreté et la faim, d’éliminer la pauvreté absolue, de créer des emplois décents et dignes et de relever le niveau de vie de tous nos peuples, nous devons chercher à atteindre des niveaux plus élevés de développement du secteur privé et parvenir à une croissance économique durable dans des conditions d’équité. Nous continuerons de promouvoir, conformément au droit interne de chaque pays, des activités économiques diversifiées dans les domaines de l’énergie, du transport, des services, du tourisme, des communications, des services financiers et de l’agriculture. Nous prenons l’engagement de faciliter les investissements et les partenariats publics-privés dans l’infrastructure et d’autres secteurs pertinents afin de promouvoir le développement des entreprises, la croissance économique et le développement social dans des conditions d’équité. Nous continuerons d’impulser une responsabilité sociale et une compétitivité accrues au sein des entreprises, et le Forum sur la compétitivité dans les Amériques qui aura lieu au Chili en 2009 contribuera à cet effort”,
/
PRENANT EN COMPTE qu’aux termes du Plan stratégique, “La promotion de la diversification et de l’intégration économiques, de l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés peut aboutir, en accroissant les débouchés commerciaux et l’investissement, à un développement économique plus grand, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté dans les États membres”, et que ledit Plan établit au nombre de ses mandats dans ce domaine l’intensification des efforts pour “Encourager la coopération pour épauler les activités qui améliorent la capacité concurrentielle des États membres, en particulier les États dotés d’économies de petite taille, y compris un dialogue multilatéral sur les politiques concernant la compétitivité et la promotion des alliances des secteurs public et privé”,


CONSIDÉRANT qu’à l’occasion du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques, tenu à Santiago (Chili) en septembre 2009, l’initiative du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) a été lancée,


PRENANT NOTE que les Conseils de compétitivité réunis à l’occasion du Forum ont réaffirmé qu’il est nécessaire que les pays du Continent américain disposent de mécanismes de dialogue de haut niveau pour encourager la coopération, la discussion et la révision de politiques, le partage de données d’expériences et de pratiques optimales et l’adoption d’initiatives concertées visant à renforcer la compétitivité de leurs économies et, par là, la compétitivité des Amériques dans son ensemble,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que certains ministres de l’économie et de l’industrie présents à l’occasion du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques ont souligné l’importance du lancement du RIAC, 


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la séance du Conseil permanent tenue le 27 janvier 2010, au cours de laquelle a été présenté «le rapport verbal sur le Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques tenu à Santiago (Chili)», au cours de laquelle plusieurs représentants ont exprimé leurs «félicitations pour la tenue du Troisième Forum sur la compétitivité et ont fait des commentaires sur le thème important examiné durant cet événement»,

DÉCIDE:

1. De prendre note du lancement du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) et d’inviter tous les États membres de l'Organisation des États Américains à envisager de participer à ce Réseau.

2. D’exprimer ses remerciements au Chili pour ses efforts en qualité de pays hôte du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques.

3. De noter que le Quatrième Forum sur la compétitivité des Amériques aura lieu du 14 au 16 novembre 2010 à Atlanta, dans l’État de Géorgie aux États-Unis.

4. De prendre note que les gouvernements de la République dominicaine et de la République de Colombie ont présenté officiellement leur offre d’accueillir les Cinquième et Sixième Forums de la compétitivité des Amériques en 2011 et 2012. 

5. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré de présenter à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré une feuille de route qui contienne les actions qu’il compte mettre en œuvre à l’avenir, si les États le désignent Secrétariat technique, pour le bon fonctionnement du RIAC.

6. De prier instamment les États membres d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région; de demander au Secrétariat général d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard.

7.
De charger le Secrétariat général de soumettre un rapport à la Seizième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.   
CIDI/RES. 241 (XV-O/10)

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES PAYS DU CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la réunion ordinaire du 13 mai 2010) 

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

CONSIDÉRANT:

Que le développement socio-économique et la protection de l’environnement sont des piliers interdépendants du développement durable et que l’élimination de la pauvreté en est un objectif fondamental; 

Que le changement climatique a des effets néfastes dans tout le Continent américain, provoquant la dégradation de la qualité de vie et de l’environnement des générations présentes et futures; 

Que, selon les preuves scientifiques les plus récentes, y compris le Quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental des Nations Unies sur le changement climatique (GIEC), il est nécessaire d’établir des objectifs ambitieux qui permettent de stabiliser la température de la terre à moyen et long terme; 

Que les États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) et la communauté internationale se partagent la responsabilité de trouver des solutions équitables et effectives pour le changement équitable, conformément au principe de responsabilités communes, mais différenciées et en fonction de leurs capacités respectives; 

Que l’OEA a adopté des résolutions pour accompagner les efforts des États membres sur ce thème, notamment la résolution AG/RES. 1674 (XXIX-O/99), "Les changements climatiques dans le Continent américain", ainsi que les résolutions AG/RES. 1736 (XXX-O/00) et AG/RES. 1821 (XXXI-O/01), “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain”; 

Que l’année 2010 est une année cruciale pour manifester notre engagement envers le défi mondial que pose le changement climatique, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer les engagements contractés dans les instruments, résolutions et déclarations pertinents sur le développement durable et le changement climatique dans le cadre de l'Organisation des États Américains (OEA). 

2. De poursuivre et d’intensifier les efforts réalisés par l’OEA pour contrecarrer les effets néfastes du changement climatique, pour accroître la capacité d’adaptation des États, des populations et des écosystèmes vulnérables au changement climatique, et pour multiplier les efforts visant à atténuer les émissions de gaz à effet de serre. 

3. D’inviter instamment tous les États membres de l’OEA à unir leurs efforts pour assurer le succès de la Seizième Conférence des Parties (COP 16) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la Sixième Réunion des Parties (COP-MOP 6) au Protocole de Kyoto, qui auront lieu au Mexique du 29 novembre au 10 décembre 2010. 

4. D’apporter l’appui des États membres de l’OEA au Gouvernement du Mexique, qui sera le pays hôte des deux réunions. 

5. De prier instamment les États membres de rechercher des résultats par consensus et sur une base équitable et efficace, en tant que produit d'un processus inclusif et transparent à Cancún, en prenant en compte toutes les positions négociées. 


6.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.   

CIDI/RES. 242 (XV-O/10)

RAPPORT DE LA SIXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES
DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 209 (XIII-O/08), “Rapport de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et CIDI/RES. 222 (XIV-O/09), “Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”,  

Les résolutions AG/RES. 2386 (XXXVIII-O/08), “Rapport de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” et AG/RES. 2478 (XXXIX-O/09), “Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du CIDI”, 

CONSIDÉRANT:

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu les 4 et 5 novembre 2005 à Mar del Plata (Argentine), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’importance de l’accès à l’éducation en tant qu’élément primordial dans la lutte contre la pauvreté et pour la réduction des inégalités dans nos pays, et qu’ils se sont engagés à améliorer l’accès à l’éducation de base et la qualité de celle-ci, reconnaissant que l’offre de possibilités en matière d’éducation constitue un investissement dans l’avenir des peuples des Amériques; 

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu du 17 au 19 avril 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’atteindre un taux brut d’inscription dans l’enseignement secondaire d’au moins 75 % d’ici à 2010, et ont appelé les ministres de l’éducation à mettre au point, avec le concours de l’Organisation des États Américains (OEA), des institutions régionales et internationales spécialisées et des organisations de la société civile, des stratégies afin d’assurer, d’ici à 2015, l’accès à un enseignement secondaire de qualité pour tous nos jeunes, en particulier les groupes les plus vulnérables et ceux qui ont besoin d’un enseignement spécialisé, ces stratégies devant prendre pour base les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité en matière d’éducation, prendre en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la diversité des étudiants et encourager l’innovation et la créativité,
/ 

PRENANT EN COMPTE qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, d’encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme l’un de ses domaines prioritaires, 

CONSIDÉRANT:

Que la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a eu lieu à Quito (Équateur) du 12 au 14 août 2009;  
Que le dialogue des ministres a porté principalement sur le thème “Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: Repenser l’éducation secondaire” et que des options pour la transformation des études secondaires y ont été examinées, y compris des propositions de rénovation du programme d’études et le lien entre celui-ci et l’insertion sociale, le monde du travail et les plans de développement, le renforcement des échanges dans le domaine de l’éducation et de la coopération régionale, ainsi que des stratégies possibles et le financement nécessaire pour progresser; 


Que la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a adopté la Déclaration de Quito: “Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: Repenser l’éducation secondaire” (CIDI/RME/DEC.1/09),

DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement de l’Équateur pour le déroulement fructueux de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

2. De prendre note de la Déclaration de Quito, adoptée par la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, laquelle fait partie intégrante de la présente résolution. 

3. De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de déployer des efforts en vue du suivi et de la mise en œuvre des accords ministériels, entre autres, et de l’approbation du Programme interaméricain sur les soins intégrés à la petite enfance.

4. De charger la CIE d’effectuer, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré, un suivi des recommandations émanées de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI et d’en appuyer la mise en œuvre.

5.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.
ANNEXE

DÉCLARATION DE QUITO:
MEILLEURS DÉBOUCHÉS POUR LES JEUNES DES AMÉRIQUES: 

REPENSER L’ÉDUCATION SECONDAIRE
/ 
NOUS LES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis dans la ville de Quito du 12 au 14 août 2009 à l’occasion de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), déclarons ce qui suit: 

1. Nous affirmons que l’accès équitable et opportun à l’éducation est un droit humain et que l’éducation de qualité est essentielle, un bien public et une priorité qui constituent la pierre angulaire de nos sociétés. L’éducation secondaire de qualité constitue un facteur essentiel pour la réussite future des jeunes en ce qui a trait à leur intégration et leur accès à l’enseignement postsecondaire, tertiaire et supérieur, au développement personnel ainsi qu’à une citoyenneté active. 

2. Nous redoublerons nos efforts pour honorer l’engagement souscrit par nos chefs d’État et de gouvernement lors du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago du Chili en 1998, réitéré et reformulé lors du Cinquième Sommet à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009, afin de parvenir à un taux brut minimal de scolarisation dans l’enseignement secondaire de 75 % et ce, au plus tard en 2010 et, avec l’appui de l’OEA, d’institutions régionales et internationales chargées du suivi des objectifs du Millénaire pour le développement et des engagements envers « L’Éducation pour tous » et d’organisations de la société civile, d’élaborer des stratégies visant à assurer d’ici 2015 au plus tard l’accès à une éducation secondaire de qualité de tous nos jeunes, filles et garçons, en particulier les groupes les plus vulnérables et ceux qui ont des besoins éducatifs particuliers. Ces stratégies devront s’appuyer sur les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficience en matière éducative, en prenant en compte la perspective de la parité hommes-femmes, la diversité ethnique et les cultures des jeunes, tout en favorisant l’innovation et la créativité. 

3. Des obstacles considérables se dressent devant la réalisation de notre engagement de garantir une éducation secondaire de qualité pour tous; car il arrive souvent que les besoins des divers acteurs sociaux dépassent les ressources disponibles dans le système, sur le plan économique, social, institutionnel, humain ou organisationnel. Parallèlement à cela, nous reconnaissons que les engagements contenus dans la présente Déclaration de Quito doivent se traduire par des pratiques réelles et institutionnalisées, dans chacun de nos pays. Dans les pays où l’instruction jusqu’au niveau secondaire est obligatoire, il est essentiel qu’elle soit de qualité, gratuite et accessible à tous. 

4. L’éducation est l’un des principaux instruments de mobilité sociale qui soit propice au développement des pays, car elle encourage une plus grande équité sociale et un accès accru aux débouchés, conditions nécessaires pour surmonter l’exclusion, la pauvreté et la marginalisation qui touchent de nombreux jeunes de la région. Nous jugeons fondamental, tout spécialement dans le cadre de la présente crise économique mondiale, de donner la priorité au financement d’une éducation de qualité, quels qu’en soient le type, le niveau et les modalités, en tant qu’investissement dans l’avenir de nos peuples et de nos sociétés. Nous recommandons que nos gouvernements envisagent des stratégies financières pour encourager l’avancement de l’éducation dans notre Continent, notamment par un financement public accru dans ce secteur, tout en encourageant la formation d’alliances et de stratégies de coopération entre le secteur public et le secteur privé. 

5. Le dialogue, les échanges et la coopération internationale sont des facteurs qui contribuent à renforcer et à enrichir nos efforts nationaux en générant des ressources, des connaissances ainsi que les alliances nécessaires pour parvenir à une transformation réelle de l’éducation secondaire, porteuse d’avantages concrets pour tous. Nous nous engageons à élaborer, en collaboration avec l’OEA, par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et en coordination avec les organisations et les institutions internationales, d’autres bailleurs de fonds, ainsi que la société civile, un plan régional de coopération pour renforcer l’éducation secondaire, assorti de buts précis et de ressources pour impulser les échanges et la coopération entre les pays. 

6. Dans une conjoncture caractérisée par la pénurie des ressources et une demande croissante de la part de la société pour bénéficier d’une éducation secondaire, nous soulignons la nécessité d’envisager des stratégies novatrices et souples d’offre de services éducatifs, qui favorisent l’accès, le maintien aux études et la  réinsertion de ceux qui ont abandonné l’école, ainsi que la qualité de l’enseignement secondaire, en particulier au sein des populations rurales et urbaines marginalisées, des populations autochtones et des autres groupes qui historiquement ont été exclus, les migrants et/ou d’autres groupes en situation de vulnérabilité sociale. En se basant sur les réalités nationales, la politique éducative doit tenir compte des expériences et des caractéristiques uniques de ces groupes pour leur offrir une éducation pertinente et de qualité. Cette politique doit créer les conditions propres à garantir aux secteurs les plus vulnérables l’accès à l’enseignement secondaire et à augmenter le nombre d’élèves qui continuent leurs études secondaires. 

7. Nous nous engageons à renforcer les mécanismes de participation des jeunes à la prise de décisions relatives à leur propre développement éducatif et à l’élaboration de politiques nationales qui les concernent. Nous nous engageons à tenir compte des propositions des adolescents et des jeunes dans nos délibérations et décisions ayant trait aux engagements souscrits lors de cette Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et nous chargeons la CIE, par l’intermédiaire de notre Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, de donner suite aux décisions adoptées. 

8. Nous reconnaissons l’importance de la gestion d’un modèle d’éducation secondaire qui habilite les élèves à se construire une carrière basée sur la formation générale, le développement personnel et la préparation au monde professionnel, et qui leur permette de développer leurs compétences pour prendre des décisions en fonction de leurs propres intérêts et de leur réalité particulière, tant en ce qui a trait au choix de l’éducation postsecondaire qu’à l’élaboration de projets de travail à l’avenir. 

9. Nous reconnaissons la nécessité de renforcer les programmes d’enseignement, conformément aux politiques et aux priorités nationales et sous-nationales afin qu’ils répondent aux exigences du monde contemporain. Au XXIe siècle, une éducation intégrale doit garantir l’intégration des cultures des jeunes et prendre en considération les différents contextes socioculturels ainsi que les connaissances et les valeurs des peuples autochtones et des autres groupes qui ont été historiquement exclus, l’élaboration de politiques spécifiques d’inclusion et de citoyenneté des jeunes, ainsi que le développement de la créativité, de l’innovation et de l’esprit d’entreprise. Elle doit également privilégier et promouvoir la compréhension critique de la société, la connaissance et le respect des droits de la personne, la démocratie, la diversité, l’insertion, la non-discrimination et le multiculturalisme, l’environnement, l’éducation sexuelle et la prévention des addictions, entre autres.

10. Nous reconnaissons les conséquences de la pandémie du VIH pour la jeunesse dans tous les pays du Continent, en tant que problème de grandes dimensions qui pose un défi considérable aux gouvernements nationaux, comme l’a établi la Déclaration ministérielle « Prévention par l’éducation » de la Première Réunion des ministres de la santé et de l’éducation pour freiner l’expansion du VIH et des maladies sexuellement transmissibles en Amérique latine et dans la Caraïbe, dans le cadre de la Dix-septième Conférence internationale sur le sida tenue à Mexico, en août 2008. Nous nous engageons à promouvoir l’élaboration de stratégies et de programmes visant à prévenir ces problèmes dans nos écoles. 

11. Nous reconnaissons l’importance de renforcer la formation technique et professionnelle, ainsi que d’autres compétences adaptées aux besoins de développement de nos pays, en vue de créer une capacité locale et régionale d’innovation et d’élaborer des projets de développement communautaires, locaux, nationaux et régionaux. 

12. Nous soulignons l’importance de mettre en place des systèmes d’accréditation et de certification de compétences clés et de qualifications professionnelles, en accordant des équivalences pour les connaissances et les compétences acquises par les jeunes dans le monde du travail ou dans un autre domaine, en vue de favoriser les processus d’inclusion et de réinsertion des étudiants qui ont quitté le système d’enseignement classique avant de terminer le cycle scolaire. 

13. Nous convenons de la nécessité d’entreprendre des actions à l’intention des jeunes qui sont demeurés à l’écart des systèmes d’enseignement afin de favoriser leur intégration dans la société, tant dans le domaine de l’éducation que dans celui du travail. Nous estimons que ces actions socio-éducatives doivent être articulées avec les systèmes d’enseignement classique pour encourager les étudiants à terminer le cycle d’enseignement moyen (ou secondaire), de même que pour faciliter la poursuite de leurs études. 

14. Nous reconnaissons la nécessité de mieux articuler ou coordonner les sous-systèmes éducatifs qui constituent les systèmes éducatifs nationaux, notamment les programmes d’études de l’enseignement secondaire ou moyen avec l’enseignement tertiaire ou supérieur et l’enseignement technique, dont l’objectif est de garantir l’accès équitable et de faciliter la libre circulation des étudiants à travers tout le système éducatif, de la petite enfance à la vie adulte. 

15. Compte tenu du rôle fondamental des enseignants dans l’éducation, nous réaffirmons l’engagement d’adopter des mécanismes de coopération pour le développement de la formation initiale et le perfectionnement professionnel des enseignants qui répondent aux demandes de l’éducation au XXIème siècle. Nous chargeons la CIE d’assurer le suivi de la question à travers le Réseau interaméricain de formation des enseignants, auquel nous exprimons notre plein appui. 

16. Nous convenons de la nécessité de renforcer les systèmes nationaux d’information et d’évaluation de l’éducation, comme la participation aux évaluations internationales, en vue de faire progresser les stratégies qui consolident une éducation secondaire de qualité. 

17. Nous rendons hommage aux avancées réalisées dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, en raison de sa contribution au renforcement de la culture démocratique et de non-violence au moyen de l’éducation classique et non classique, en encourageant une participation active et authentique des jeunes à la prise de décisions qui les affectent. Nous encourageons l’intégration dans les programmes et cursus de l’éducation secondaire des principes contenus dans les instruments destinés à la promotion et la protection des droits de la personne et la démocratie, dont la Charte démocratique interaméricaine et la Déclaration universelle des droits de l’homme, conformément au cadre normatif de chaque pays. De même, nous appuyons l’impulsion de nouvelles initiatives dans le cadre du Programme interaméricain pour encourager la participation des étudiants du secondaire et leur leadership. 
18. Nous assumons les préoccupations formulées par nos ministres des relations extérieures, contenues dans la Déclaration de San Pedro Sula, «Vers une culture de non-violence», adoptée lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, et nous nous engageons à promouvoir des politiques publiques ainsi que des programmes éducatifs dans le but d’opérer une transformation culturelle qui permette d’éliminer la violence, en particulier la violence intrascolaire, domestique et la violence contre la femme, les enfants et les jeunes, en raison d’un éventail de facteurs, notamment les facteurs culturels, économiques, sociaux, ethniques et politiques. 
19. Nous reconnaissons que l’étude et la pratique des arts, la culture et le sport renforcent l’identité et la formation personnelle, établissent de meilleures relations entre les personnes, inculquent un meilleur sens des responsabilités sur le plan social, accroissent la discipline ainsi que le désir d’apprendre. Nous encourageons la promotion de l’intégration des programmes et activités culturels, artistiques et sportifs dans les plans d’études secondaires. Nous appuierons les efforts consentis par la CIE pour collaborer avec la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et pour élaborer des initiatives visant à encourager la créativité et renforcer l’apprentissage de la culture chez les jeunes par le biais du système éducatif, en intégrant leurs expériences et leur passé social au profit du dialogue et de l’échange avec d’autres acteurs. Nous reconnaissons l’importance d’encourager le renforcement du contenu culturel des programmes éducatifs, en particulier de ceux qui visent les jeunes en vue de promouvoir l’épanouissement de leur identité culturelle et le dialogue interculturel, et de les sensibiliser davantage au respect de la diversité culturelle et linguistique. 

20. Nous réaffirmons notre Engagement continental envers l’éducation préscolaire adopté lors de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation qui s’est tenue à Cartagena de Indias du 12 au 14 novembre 2007, aux termes duquel nous nous sommes engagés à élargir la couverture des soins intégrés de qualité à la petite enfance, en fonction de la situation dans chaque État membre, l’objectif à long terme étant d’universaliser ces soins. Nous exprimons notre satisfaction devant les avancées réalisées pour la concrétisation des mandats que nous avons établis à cette occasion et, à l’échelle interaméricaine, sous la coordination de la CIE. Dans le souci de donner plus d’impulsion et de rayonnement à la question, nous avons décidé de demander à la CIE d’élaborer un programme interaméricain de soins intégrés à la petite enfance, auquel nous donnerons notre ferme appui. 

21. Nous reconnaissons l’importance d’élargir l’accès aux technologies de l’information et de la communication dans l’enseignement secondaire en tant que facteur propre à contribuer à la préparation des jeunes et à leur appropriation des connaissances, qui sont des instruments indispensables à leur incorporation à une citoyenneté active et démocratique dans les secteurs politique, social, culturel et productif. Nous nous engageons à continuer de déployer des efforts en faveur de l’universalisation de l’accès des jeunes aux technologies de l’information et de la communication et de l’incorporation de celles-ci à l’enseignement secondaire et la formation des enseignants dans le cadre des processus enseignement-apprentissage, de l’élargissement de l’accès à la connaissance et de la réduction de la fracture numérique. Nous demandons à la CIE d’intégrer ces matières dans les processus de coopération horizontale, d’assistance technique et d’échanges de données d’expériences. 

22. Nous reconnaissons l’importance de mettre en œuvre des politiques éducatives destinées à promouvoir l’innovation technologique et le développement de la science. Nous nous engageons à promouvoir et à appuyer des programmes et des politiques qui encouragent les jeunes à participer activement aux initiatives innovatrices, scientifiques et technologiques, qui tiennent compte de leurs attentes et de leurs vocations, conformément aux besoins de nos pays en matière de développement humain, social, culturel et productif. 

23. Nous exprimons notre satisfaction pour les contributions positives de la CIE à la formulation et l’amélioration des politiques éducatives dans les États membres. Dans ce sens, il importe de souligner que la CIE est devenue une tribune importante pour garantir que les mandats politiques issus de la présente Réunion et de réunions ministérielles antérieures bénéficient de l’appui technique et des mesures de suivi appropriés. Par ailleurs, nous reconnaissons l’appui important que représente dans le cadre de ce processus la constitution d’un fonds spécial d’amorçage destiné à la mise en œuvre de projets qui répondent aux mandats issus des Sommets et des réunions ministérielles en matière d’éducation, et nous invitons instamment les organismes de coopération, de développement et de financement à conjuguer leurs efforts pour épauler les travaux accomplis par la CIE sur le plan multilatéral, au moyen de nouvelles ressources financières qui permettront d’exécuter, en collaboration avec les États membres et d’autres partenaires, les mandats que nous établissons aujourd’hui.

24. Nous chargeons la CIE d’élaborer, avec le concours du Secrétariat exécutif au développement intégré, un Plan de travail pour la période 2009-2012 dont l’objectif principal sera de mettre en œuvre nos décisions et d’en assurer le suivi, en accordant une attention particulière aux lignes d’action telles que: (1) le renforcement des processus de coopération horizontale et d’assistance technique; (2) la promotion et le suivi de politiques d’équité, de qualité et d’inclusion et des expériences en matière d’innovation; (3) le renforcement de la formation initiale et du perfectionnement professionnel du corps enseignant; (4) le financement et la mobilisation des ressources dans des conditions d’équité, de qualité et d’efficience; (5) le renforcement des stratégies, des mécanismes et des entités afin de promouvoir la participation des jeunes; et (6) l’utilisation des technologies de l’information et de la communication.

25. Nous chargeons les responsables de la CIE de convoquer avant février 2010 une réunion à cet effet. Dans ce sens, nous chargeons la CIE de rechercher des alliances avec d’autres organisations pour rassembler les ressources d’appui nécessaires à l’exécution du Plan de travail, et de faire rapport sur les avancées réalisées à ce titre à notre prochaine réunion ministérielle et à d’autres instances politiques compétentes dans le cadre de l'OEA.

26. Nous remercions le peuple et le Gouvernement de l’Équateur du chaleureux accueil qu’ils ont réservé à cette Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI. En particulier, nous rendons hommage au leadership exercé par le Ministère de l’éducation nationale pour garantir le succès de cet événement.

CIDI/RES. 243 (XV-O/10)

IMPORTANCE DE LA COOPÉRATION EN MATIÈRE TOURISTIQUE
DANS LES AMÉRIQUES
/
(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)


LE Conseil interamÉricain pour le dÉveloppement intÉgrÉ,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1 (XX-E/94), “Cadre de la politique générale et priorités du partenariat pour le développement”; AG/RES. 1426 (XXVI-O/96), “Appui aux activités de l’OEA dans le domaine du tourisme”; les résolutions CIDI/RES. 17 (II-O/97) et AG/RES. 1517 (XXVII-O/97), “Développement durable du tourisme”, les résolutions AG/RES. 2083 (XXXV-O/05), “Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises”; AG/RES. 2089 (XXXV-O/05), “Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme”, AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”; AG/RES. 2212 (XXXVI-O/06), “Promotion du développement du tourisme” et AG/RES 2314 (XXXVII-O/07), “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”, 
RECONNAISSANT:

La contribution substantielle du secteur touristique aux économies des États membres, la fonction importante que remplit le tourisme dans la réduction de la pauvreté, la création d’emplois, la détente, le loisir, les débouchés d’entrepreneuriat et le développement des petites, moyennes et micro-entreprises, ainsi que ses effets multiplicateurs et son excellent potentiel pour une croissance à long terme;

La capacité du secteur touristique à devenir un catalyseur de croissance, en particulier depuis le ralentissement économique survenu récemment;

Les incidences néfastes, immédiates et à long terme, des catastrophes naturelles sur le développement socioéconomique des pays et des régions frappés, y compris les conséquences négatives dans l’industrie du tourisme,

CONSCIENT:

De la nécessité de continuer de promouvoir le tourisme, qui est devenu la plus grande source de devises pour bon nombre d’économies des États membres de l'Organisation des États Américains (OEA), en particulier les économies les plus petites;

De la contribution substantielle du secteur touristique au produit intérieur brut et à l’emploi dans les économies des États membres de l’OEA;

De la préoccupation des États membres relative à l’ampleur et aux incidences des catastrophes naturelles et anthropiques, qui démontrent la nécessité d’en atténuer les effets, 

CONSCIENT ÉGALEMENT que le développement du tourisme doit se faire dans le respect de l’environnement et de la diversité biologique, culturelle et historique,  
CONSIDÉRANT:

Qu’il est indispensable d’établir une coopération internationale et régionale permanente pour le développement durable du tourisme; 

Que le partenariat et le dialogue accru entre le secteur public et le secteur privé revêtent une importance fondamentale pour le développement efficace et pour la durabilité du tourisme; 

Que la gestion durable du secteur touristique peut renforcer sa capacité d’apporter des avantages importants en matière économique et sociale à l’appui des modes de subsistance des familles et communautés locales, et qui contribuent à améliorer la qualité de vie individuelle et collective; 

Que lors de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, les ministres ont affirmé la nécessité de mener des politiques et initiatives au service du développement durable, y compris l’échange d’information, la promotion de programmes de sensibilisation et d’information sur la conservation du patrimoine naturel et culturel, les débouchés de microfinancement pour les petites entreprises et d’autres mécanismes; 

Que bon nombre des activités touristiques dans le Continent américain sont réalisées par des petites, moyennes et micro-entreprises; et que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a appuyé les efforts déployés par les États membres, notamment de nombreuses initiatives dans tout le Continent américain, pour promouvoir et renforcer leur compétitivité ; 

Que les catastrophes d’origine naturelle et anthropique peuvent avoir une incidence adverse sur le secteur touristique, en particulier la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises touristiques; 

Que le développement durable du tourisme est l’un des piliers du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009; 

Qu’il est important de réduire d’urgence la vulnérabilité du secteur touristique dans les États membres vis-à-vis des catastrophes naturelles au moyen de l’élaboration de stratégies nationales de réduction du risque de catastrophes naturelles, de l’entraide, de la coopération technique, de plans d’occupation des sols et de l’amélioration des codes du bâtiment axés vers le secteur touristique, 

DÉCIDE:

1. De charger le Secrétariat général d’intensifier ses efforts pour aider les États membres à encourager le développement du tourisme, notamment en favorisant la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises touristiques. 

2. De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’envisager la possibilité d’étendre le “Programme d’assistance technique de petits hôtels dans les pays de la région andine: Renforcement de la compétitivité de la petite, moyenne et micro-entreprise hôtelière et création de mécanismes d’association régionale” aux autres États membres. 

3. D’encourager la coopération, la coordination et la synergie des efforts au sein de l’Organisation des États Américains (OEA), des institutions de financement, des institutions spécialisées, des organisations régionales et sous-régionales, des acteurs sociaux ainsi que d’autres entités qui soutiennent le développement et la compétitivité du tourisme dans les États membres de l’OEA, en traitant des questions prioritaires pour ce secteur. 

4. De demander au SEDI de mener les consultations pertinentes avec les États membres et de présenter un document bref et succinct qui analyse l’utilité de promouvoir la tenue d’une foire du tourisme. 

5. De continuer d’œuvrer en étroite collaboration avec d’autres institutions multilatérales et régionales des secteurs privé et public, afin de concevoir et d’adopter une stratégie intégrée d’éducation, d’enseignement et de formation englobant les nouvelles technologies qui sont durables du point de vue environnemental et se concentre sur la professionnalisation du secteur en recherchant à améliorer le rendement, la productivité et la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises des secteurs hôtelier et touristique. 

6. De demander instamment aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable du Continent américain d’envisager d’examiner l’importance du tourisme durable durant leur prochaine réunion prévue pour se tenir à Santo Domingo (République dominicaine), dans le contexte de leurs tâches de suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de Santa Cruz +10 et du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009. 

7. De charger le Secrétariat général d’épauler les États membres, par l’intermédiaire du SEDI, dans leurs réflexions visant à concevoir et exécuter des programmes régionaux et sous-régionaux pour améliorer le rendement du secteur touristique et accroître sa résistance aux catastrophes, en particulier aux catastrophes naturelles, et pour relancer les économies frappées par ces phénomènes.

8. De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’étudier la possibilité de convoquer le Congrès interaméricain du tourisme et, si ce dernier est convoqué, de demander au SEDI d’appuyer les préparatifs y afférents. 

9. De charger la CEPCIDI d’examiner la viabilité et l’utilité de créer une Commission interaméricaine de développement du tourisme.


10.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.  

CIDI/RES. 244 (XV-O/10)

RECONDUCTION DU MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA CEPCIDI 
POUR LE RENFORCEMENT DU CIDI ET DE SES ORGANES

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 192 (XII-O/07), “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”, CIDI/RES. 193 (XII-O/07), “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”, CIDI/RES. 194 (XII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, CIDI/RES. 213 (XIII-O/08) et CIDI/RES. 228 (XIV-O/09), “Renforcement du partenariat : dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”;
Les résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07), “Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré”, AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”, AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, ainsi que les résolutions AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09) “Renforcement du partenariat: dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”,

RÉITÉRANT l’importance de renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique afin d’améliorer leur fonctionnement et leur efficacité,

PRENANT EN COMPTE:

Que dans le cadre de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans la sphère du CIDI, et de la structure actuelle du partenariat qui explore différentes options dans la perspective de son renforcement; 
Que la CEPCIDI dans ce contexte a créé un groupe de travail auquel a été confié le mandat “d’examiner les différentes options de renforcement du CIDI et de ses organes, et d’améliorer leur fonctionnement”; 

Que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement se prépare à formuler des recommandations visant au renforcement du CIDI;

Que le Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes accomplit ses tâches depuis 2008 et avance dans son analyse, 

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent réalise actuellement un processus d’établissement des priorités et de restructuration du Secrétariat général,

RAPPELANT l’importance des travaux entrepris à Playa del Carmen en octobre 2008 et renforcés par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération au moyen du Consensus de Bogota, adopté en octobre 2009, pour renforcer le CIDI, 

DÉCIDE:

1. De saluer les progrès du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes, créé par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), de reconduire le mandat de ce Groupe jusqu’à la Seizième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré, et de demander au Groupe de travail de formuler ses recommandations à la CEPCIDI avant le 30 avril 2011.

2. De rendre hommage au leadership du Président du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI, M. Darren Rogers, Représentant suppléant du Canada près l'Organisation des États Américains. 

3. De charger le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI de tenir compte également, dans son analyse, des recommandations émanées des Orientations de Playa del Carmen et du Consensus de Bogota.
4. De charger le Groupe de travail de tenir compte à titre de référence, dans les recommandations qu’il présentera à la CEPCIDI, des décisions de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent sur l’établissement des priorités pour le Secrétariat général.

5. De demander à la CEPCIDI d’envisager, au moment d’examiner les éventuelles orientations destinées au renforcement du CIDI, de ses organes ainsi que des mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, la nécessité d’apporter des modifications au CIDI, à la CEPCIDI, au Fonds spécial multilatéral du CIDI et à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, notamment leurs statuts et règlements, et d’approuver celles-ci ad referendum de l'Assemblée générale, selon le cas.


6.
De demander à la CEPCIDI de faire rapport au CIDI, lors de sa Seizième Réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources. 

CIDI/RES. 245 (XV-O/10)

LES MÉCANISMES EXISTANTS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION, D’INTERVENTION EN CAS DE CATASTROPHE, ET D’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES

(Résolution adoptée à la réunion tenue le 13 mai 2010) 

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs” et AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), “Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres”, 
RÉAFFIRMANT la préoccupation des États membres relativement à l’ampleur, la fréquence et les conséquences des catastrophes qui démontrent la nécessité d’intervenir rapidement et conjointement et d’avancer dans l’élaboration et le renforcement des mécanismes régionaux et sous-régionaux existants, en tenant compte des mécanismes et des activités existants comme l’Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA), le Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), la Commission andine de prévention et d'assistance en cas de catastrophes (CAPRADE), la Réunion spécialisée sur la réduction des risques de catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l’assistance humanitaire dans le cadre du MERCOSUR (REHU) en vue d’améliorer la coordination de l’aide humanitaire accordée aux parmi les États membres, et renforcer le déroulement d’activités de prévention et de réduction des risques de catastrophe dans la région, 

PRENANT EN COMPTE que le Cadre d’action de Hyogo: 2005-2015 a été adopté par consensus par la communauté internationale et constitue un ensemble de références pratiques pour réduire le risque de catastrophes, 

RECONNAISSANT que dans le cadre de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes (SIPC) des Nations Unies, chaque État dispose d’une plate-forme le mettant en mesure d’aborder les objectifs stratégiques et les priorités d’action du Cadre d’action de Hyogo pour la réduction des risques de catastrophes; qu'il existe une entité qui, en qualité de point focal, est chargée d'analyser la situation, de formuler des politiques et des plans d'action et d'assurer la mise en œuvre, le suivi et la révision habituelle des activités pour la gestion des risques de catastrophes,

PRENANT NOTE de la Deuxième Rencontre à l’échelle continentale sur les mécanismes et réseaux nationaux pour la réduction des risques, qui a eu lieu du 14 au 16 avril 2010 à Santa Marta (Colombie), avec le soutien du Département du développement durable de l'Organisation des États Américains (OEA) et du Secrétariat de la SIPC des Nations Unies, dont l’objectif consistait à échanger des données d’expériences réussies et des pratiques optimales dans les domaines de la gestion du risque de catastrophe et de l’adaptation au changement climatique, 

RÉITÉRANT la nécessité et l’importance de la coordination internationale dans le but de renforcer les efforts déployés sur les plans national et sous-régional en matière de réduction des risques et d’intervention en cas de catastrophe, comme l’ont démontré une fois de plus les graves événements qui se sont produits en République d’Haïti et en République du Chili, de même que des événements comme ceux qui ont eu lieu au Mexique et au Brésil, au cours des quatre premiers mois de 2010, 

CONVAINCU de l’importance que les États membres parviennent à un compromis permettant d’échanger opportunément et de façon efficace des informations, de mettre en commun des outils, des expériences réussies et des pratiques optimales entre pays, organisations internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile, en ce qui concerne la gestion des risques et l’intervention en cas de catastrophe, ainsi que d’éviter les doubles emplois dans les efforts et d’unir les synergies des mécanismes existants dans l’intérêt de la région,

PRENANT NOTE de la tenue de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de l’Organisation le 25 septembre 2009, au cours de laquelle a été approuvée la constitution d’un Groupe de travail mixte des États membres, et considérant l’approbation du projet de Plan de travail de ce groupe (GTC/DAH-1/09 rev. 6), 

SOULIGNANT que le Groupe de travail établira un projet de diagnostic sur les mécanismes normatifs et de coordination en vigueur en matière de catastrophes naturelles et d’aide humanitaire, projet qui puisse tenir compte des travaux de coordination que peut assumer l’Organisation et envisage l’utilité de sa mise à jour au moyen de la présentation d’une proposition d’action, 

PRENANT NOTE de la tenue des deuxième et troisième réunions du Groupe de travail les 8 et 9 avril 2010, lesquelles ont traité des thèmes “Organisations multilatérales, organismes régionaux, organisations humanitaires et institutions de financement de l’aide humanitaire dans les cas de catastrophe naturelle” et “Gestion de la réduction des risques – Dispositifs de prévention”, 


PRENANT NOTE AUSSI de la tenue de la “Troisième Réunion du forum de coordination et de coopération des organismes sous-régionaux de gestion des risques de catastrophe dans les Amériques” à Lima (Pérou) le 31 mai 2010, à laquelle ont participé le Secrétaire exécutif du CEPREDENAC, le Directeur exécutif de la CDEMA, le Président de la CAPRADE et le Président de la REHU, 


PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la tenue de la Troisième Réunion régionale des mécanismes internationaux d’aide humanitaire les 17 et 18 juin 2010 À Buenos Aires (Argentine), laquelle a été organisée par la République argentine avec l’appui du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) des Nations Unies et des gouvernements du Mexique et du Brésil, 


PRENANT NOTE PAR AILLEURS que le Gouvernement du Mexique a convoqué pour le second semestre 2010 une réunion technique spécialisée en vue d’évaluer les formes optionnelles d’intervention rapide et coordonnée en vue de répondre aux catastrophes naturelles dans la région, 

DÉCIDE:

1. D’encourager le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres, à renforcer lesdits mécanismes.

2. De mettre en relief la tâche qu’a déjà accomplie le Groupe de travail pour la formulation d'un diagnostic commun des mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire, et d’encourager leurs actions futures.

3. De prier instamment le Secrétariat général et les États membres de continuer d’appuyer l’accomplissement du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09) avec l’aide des organisations internationales, des organismes sous-régionaux, des organisations non gouvernementales, des acteurs sociaux, notamment des organisations de la société civile, ainsi que des experts intervenant dans ce processus. 

4. D’exprimer son intérêt pour les résultats des réunions tenues par le Groupe de travail en tant que contributions importantes pour l’accomplissement de son mandat, en particulier les propositions formulées en vue d’améliorer la coordination en cas de catastrophe.

5. D’exprimer également son intérêt à l’égard des résultats d’autres réunions spécialisées qui peuvent contribuer à l’exécution du mandat confié au Groupe de travail. 

6. D’inviter les États membres à participer aux réunions subséquentes du Groupe de travail qui traiteront des sujets suivants: “Accélération de l’aide humanitaire” et “Système de coordination régionale”, apportant ainsi une contribution sur la base de leurs expériences et de la présence de spécialistes en ces matières; d’inviter également dans le même sens les institutions internationales sous-régionales et les acteurs sociaux, particulièrement les organisations de la société civile et les organisations non gouvernementales à vocation analogue. 


7.
De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.
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�. 	La Délégation de la Bolivie a indiqué que ce document doit être évalué par les fonctionnaires chargés de la coopération et de l’application de la nouvelle Constitution politique de l’État plurinational de Bolivie.


�.	Ce document a été distribué sous la cote CIDI/RECOOP/doc.8/09 rev. 3.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à la Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Venezuela rappelle le contenu de ses réserves à l’endroit de la ZLEA formulées dans les Déclarations et Plans d’action des Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action; et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León), ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) “Commerce et intégration dans les Amériques” et les résolutions antérieures portant le même titre.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Ce document a été distribué sous la cote CIDI/TRABAJO/DEC.1/09 (XVI-O/09) rev. 1.


�.	Ce document a été distribué sous la cote CIDI/TRABAJO/doc.5/09 rev. 2.


�.	Les gouvernements de la République bolivarienne du Venezuela et de la République du Nicaragua expriment une réserve sur cette résolution car ils considèrent que la promotion du développement intégré dans la région ne pourra se faire qu’au moyen de politiques favorisant l’intégration, la coopération, la complémentarité et la solidarité.


Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Ce document a été distribué sous la cote CIDI/RME/DEC.1/09 rev. 1.


�.	Les gouvernements de la République du Nicaragua et de la République bolivarienne du Venezuela considèrent que le tourisme doit se concevoir comme un processus social qui bénéficie à la collectivité tout entière et vise l’amélioration de la qualité de vie des communautés d’accueil. Par ailleurs, ils affirment que la promotion du développement intégré dans la région ne peut se réaliser qu’au moyen de politiques qui favorisent l’intégration, la coopération, la complémentarité et la solidarité. 
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